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LOIS 





Loi n° {18 du 14 mars 1952 relalive au finan- 
cement des travaux d'équipetnent écao- 
nomique dans les terriloires d'outre-mer 
relevant du secrélarial d'Etal aux colo- 
nies (p. 1206). 

Loi n° 395 du 22 mars 1912 portant extension 
des périmètres de protection en matière 
de débits de boissons (p. 1206), 

Loi n° 387 du 26 mars 1912 portant création 
d'un service de la main-<d'«uvre fran- 
çaisc en Allemagne (p. 1206). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Vice-présidence du conseil. 


. 

Décret n° 823 du 26 mars 1942 reialif à la 
rémunéralion du personnel du service 
de la main-d'œuvre française en Aile- 
magne (p. 1207). 

Décret no 957 du 26 mars 191? chargeant le 
secrétaire d'Etat aux colonies de l'inté- 
rim du secrétariat d'Etat à l'aviation 
(p. 1205). 


Ministère de la justice. 


Décret n° 938 du 26 mars 1912 relatif à des 
rattachements à titre temporaire de jus- 
tices de paix (p. 1207). 

Arrêté porlant nominalions (tribunaux de 
commerce) (p. 1208). 

Arrêté portant nominations et conférant l'ho- 
norariat (officiers publics ou ministé- 
riels) (p. 1208). 


Ministère des affaires étrangères. 


LErequalur délivré à un consul (p. 1208). 
11.) 





Décret n° 546 du 20 février 1912 relalif à une 
modificalion des condilions de nomina- 
tion à l'emploi d'inspecteur de la police 
nationale (p. 1208). 

Arrêlé du 27 mars 1942 déclarant d'ulililé pu- 
blique et urgent l'aménagement d'un 
terrain scolaire (p. 1208). 

Arrêtés du 27 mars 1952 portant dissolution 
de conseils municipaux, institution et 
modificalion de délégations spéciales (p. 
1208). 

Arrêlés portant démissions d’offi réÉvoca- 
lions et nominations (conseillers génét- 
raux, Maires, adjoints aux maires et 
conseillers municipaux) (p. 1209). 


Délégation générale à l'équipement national, 

Arrêlé du 16 février 1942 fixant les conditions 
d'application de la loi du ?S décembre 
1941 relative aux constructions privées 
(p. 1210). 


Ministère de l’agriculture. 


Décret n° 908 du 22 mars 1952 homologuant 
un règlement pris en application de la 
loi du 13 août 1910 relative à l'orga- 
hisation de la production forestière (p. 
1210). 

irrélés portant nominations ‘comité central 
du reboisement et comptoir de réparti- 
tion des exportations de bois} (n. 1210). 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 
Décrets nos 526 ct 527 du 17 février 1912 re- 
levant deux officiers d'artillerie de l’in- 
capacité édictée à l'article 2? de la li 
du 2 juin 1941 portant statut des Juifs 
(p. 1212). 
irrêlés portant démissions d'offi rde et 
lroupes coloniales) (p. 1212). 


Secrétariat d'Etat à la marine. 





Décret n° 931 du 25 mars 1942 portant mo- 
dification du décret du 28 décembre 19% | 
organisant le corps des marin ndigé- | 


nes de l'Algérie et au décret du 31 dé- | 
cembre 1926 organisant le corps des ma- 
rins indigènes de Tunisie (p. 1211) | 





décrels des 28 el 1 décembre 192% or- 
ganisant 1e corps des inarins indigènes 
d'Algérie el de Tunisie (p. 1211). 

Arrêté du 25 mars 1912 modifiant le décret 
du 23 août 1927 sur les traitements «et 
indemnités des fonclionnaires et em- 
ployés civils du département de la ma- 
rine (p. 1212). 

trrêté du 17 mars 1912 portant ouverture de 

fur 


crédits (fonds de concours) {p. 1212). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Arrêtés portant relèvement de l'interdiction 
d'accéder aux fonctioi publiques ' 


1213. si 


Secréariat d'Etat à l'éducation nationate 
et à la jeunesse, 


Décret n° 9% du %%6 mars 191 relatif à 
l'épreuve facultative de musique au baë- 
Ccalauréat (p. 1213). 

Décret n° 973% du 26 mars 1949 relatif aux trai. 
teunents des professeurs des écoles pri- 


mai! Clémentaires (p. 1215). 

1rrêté du 1 mars 1942 portant ouverture de 
crédit (beaux-art p. 1215). 

Arrêté du 27 mars 1912 fixant des circon rip- 
tions archéoïogiques (p. 1219 


{rrêté du 27 mars 19142 approuvant une délé- 
galion de pouvoirs {p. 1214), 

Arrêté portant nomination de directeurs des 
antiquilés (p., 1214). 

irrêlé nommant un 


1211). 


régisseur d'avances (p. 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Décret n° 951 du 26 mars 1952 rel rati 
nement di r'ait d ( p. 121). 
{2 {4 | d mat hi? 1 { a taux de TA- 
le avril 1942 (p. 1214). 
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Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Arrélé instiluant une taxe destinée à rouvrir 
des dépenses adininisiratives du comité 
d'organisation de Findustirie des demi- 
produits en métaux ct alliages non fer- 
reux (reclificatif) (p. 1212). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrélés portant nominalions, mutations, pro- 
motions et admission à la retraite (ad- 
ministration centrale et services exté- 
rieurs des postes, t£légraphes et tél“pha- 
nes) (p. 1216). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret n° 696 du 4 mars 1942 Yolatif au régime 
des délégalions de solde souscrites par 
les militaires en service aux coionies (p. 
1216). 

Décret n° 755 du 22 mars 19452 portant réprss- 
sion des détournements d'allocations fa- 
rniliales et d'allocations aux famnil'es 
nombreuses à ja Guadeloupe et à la 
Martinique (p. 1216). 





AVIS, CGMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


dvis de concours (Algérie) (p. 1217). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis relatif aux concours d'admission en 1942 
à l'école nationale supfricure d’agrono- 
mie et à l'école nationale des indusiries 
agricoies (p. 1217). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE ET A LA SANTÉ 


Avis de concours pour la nomination de deux 
médecins inspecteurs des écoles dans le 
département du Lwiret (p. 1217). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision L. 11, du 2: mars 1942, du répartiteur 
chef de la section des matériaux «de 
construction et des produits divers (p. 
1217). 

Décision C. 12, du 26 mars 1942, portant medi- 
fication et codification de Ja réglemen- 
tation édictée par le répartiteur chef de 
la section du charbon (p. 1218). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Avis relatif au concours d'admission à l’école 
polytechnique en 1942 (p. 1220). 








LOIS 





| LOI n° 418 du 14 mars 1942 relative au 


financement des travaux d'équipement 
économique dans les territoires d’outre- 
mer relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 4er, — Les programmes de travaux 
et dépenses d'ordre sanitaire prévus par: 
4° La Joi du 22 février 1931, modifiée 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale 





française par les lois des 7 juillet 19234 et 
19 mai 1941 et en ce qui concerne Mada- 
gascar par la Joi du 5 septembre 194!; 

2° La loi du 10 juillet 1931, modifiée en 
ce qui concerne Ja Guadeloupe et la Mor- 
linique par la loi du 13 septembre 1941, la 
Guyane par la loi du 22 novembre 1941; 

3° La loi du 20 janvier 1954, 
qui ont autorisé les gouvernements zéné- 
raux de l’Indochine, de l'Afrique occiden- 
tale française et de Madagascar, les colo- 
nies de Ja Réunion, de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Côte 
francaise des Somalis et le territoire du 
Togo à contracter des emprunts, peuvent 
être financés, complémentairement et sans 
limitation, par des ressources autres que 
les fonds d'emprunt et provenant de parti- 
cipations, contributions, subventions on 
fonds de concours de l'Etat, des colonies et 
territoires intéressés et généralement de 
toutes collectivités publiques ou étabhisse- 
ments publics ou des particuliers. 

Conformément aux dispositions des @é- 
crets des 8 mai 1951, 2 février 1922 et 
19 avril 1934 instituant Jes budgets zspé- 
ciaux des grands travaux et dépenses sa- 
aitaires sur fonds d'emprunt, les dépenses 
sur ces ressources sont suivies aux bul- 
gets spéciaux concurremment avec lez dé- 
penses sur fonds d'emprunt. 

Les dotations en fonds d'emprunt de- 
meurent, par colonie, celles fixées par les 
lois susvistes, Lorsque les lois d'emprunt 
font état de « ressources autres que l’em- 
prunt », les dotations en fonds d'emprunt 
par rubrique sont déterminées au prorata 
de l'évaluation d'ensemble de chaque 1u- 
brique, Les évaluations de ces lois en ce 
qui concerne les ressources autres que les 
fonds d'emprunt sont et demeurent abro- 
gées, 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 

ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

Gl BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

; Le délégué général 
à l'équipement national, 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 
660 -—— 








LOI n° 395 du 22 mars 1942 portant exten- 
sion des périmètres de protection en 
matière de débits de boissons, 

Nous, Maréchal de France, chef de !’Ftat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, 1%, — L'article 4 de la loi du 
i novembre 1940, relative à la réglementa- 








tion sur l'établissement des débits de Li 
sons, est abrogé et remplacé paf les Ji 
positions suivantes : 

« Les préfets pourront prendre des orr6- 
lés pour déterminer, sans préjudice des 
droits acquis, les distances auxquelles les 
cafés et débits de boissons ne pourront 
être établis autour des édifices consacrés à 
un culte quelconque, des cimetières, des 
hospices, de tous établissements d’instruc. 
tion publique, des sanatoria et préventi. 
ria, des organismes publics créés en vue 
du développement physique de la jeunesse 
et de la protection de la santé publique, 
des établissements pénitentiaires, des ca- 
sernes, Camps, arsenaux et tous bâtimenls 
occupés par les troupes des armées de 
terre, de mer et de l'air, ainsi que par le 
personnel de la Société nationale des che. 
mins de fer français ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comine li 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

YH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

rançais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elel 
à l'intérieur, 
PIERRE FUCHEU, 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, 
Ai DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
6! BERGERET. 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


Le secrélaire d'Elat aux commumications, 
JEAN BERTHELOT. 


TS 





LOI n° 337 du 26 mars 1942 portant créa- 
tion d'un service de la main-d'œuvre 
française en Allemagne. 





Nous, Mgréchal de France, chef de l'Elaf 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 197, — ]1 est créé un service de la 
main - d'œuvre française en Allemagne 
chargé : 

1° De maintenir le contact entre le Gou- 
vernement et les ouvriers français ayant 
librement contracté un engagement de tra- 
vail en Allemagne ; 

20 D'assurer la protection de leurs inté- 
rêts et de leur garantir les meilleures con- 
ditions d'existence possibles dans le cadre 
de leur contrat d'engagement ; 

3° De régler tous les problèmes posés 
par leur expatriation temporaire, aulres 
que les problèmes consulaires, 








ot. ci am 
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Art. 2. — Le service de la main-d'œuvre 
francaise en Allemagne comprend les em- 
plois temporaires ci-après: 

a) Un chef de service; 


b) En France: 

Trois chargés de mission; 

Quatre secrétaires rédacteurs; 

sept délégiés inspecteurs; 

Six assistantes sociales; 

c) En Allemagne : 

Sept délégués inspecteurs de la main- 
d'œuvre; 

Ua secrétaire rédacteur. 

Le service peut, en outre, faire appel, en 
France on en Allemagne, et dans la limite 
des crédits budgétaires ouverts à cet effet, 
à un personnel auxiliaire de bureau ou de 
BOrVI 

Art. 3, — Le service de la main-d'œuvre 
en Allemagne est placé sous 


francaise 
d'Etat à Ja vice- 


l'autorité du secrétaire 
présidence du conseil. 

Art. 4. — Le présent Cécret sera publié 
au Journal officiel el exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, ‘e 26 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rancçais: 
Le secrélaire d'Elat 
à la vice-présidence du conseil, 
J. BENOIST-MÉCHIN. 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie “ationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


L'amiral de la [loite, ministre vice- 
président du conseil, secrétaire 
d'Elal aux affaires étrangères, 

Al DARLAN, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


tm - 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 523 du 26 mars 1942 relatif à la 
rémunération du personnel du service 
de la main-d'œuvre française en Allema- 
gne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 26 mars 1942 créant le ser- 
vice de la main-d'œuvre francaise en Alle- 
magne : 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
vice-présidence du conseil et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale ct 
aux finances, 


Décrélons : 

Art, 1er, — Le chef du service de la main- 
d'œuvre française en Allemagne perçoit un 
traitement mensuel de 12.000 fr. 

Ce traitement est majoré, pendant le sé- 
{our en Allemagne, du supplément tempo- 











raire pour perle au change au taux prévu 
par l'arrêté du 27 décembre 198. 

Art, 2, — La rémunération mensuelle du 
personnel du service de Ja main-d'œuvre 
française en Allemagne est fixée ainsi qu'il 
suit : 

a) En France: 

Chargés de mission.... 3.100 à 4.600 fr, 

secrétaires rédacteurs. 1.600 à 3.100 5. 

Délégués inspecteurs.. 2.600 fr. 

Assistantes sociales... 1.600 à 2.100 fr. 

b) En Allemagne : 


Déiégués inspecteurs... 1.000 RM 
Secrétaires rédacteurs. 100 à 590 JM 
Auxiliaires de bureau. 200 à 450 RM 
Auxiliaires de service. 100 à 200 RM 
Art. 3. — Les émoluments fixés par le 


présent décret sont exélnsifs de toule autre 
indemnité en dehors de l'indemnité de rési- 
dence familiale pour les agents en France 
et des allocations prévues par le code de 
la famille. 


Art. 4. 
chef de service et des 
seront remboursés sui pri sentation des pit 
ces justificatives, 

Les autres agents auront droit, éventuel- 
lement, en France, aux inderutés pour 
frais de mission et de déplacement suivant 
les taux et condilions prévus en faveur des 
fonctionnaires de FElat. 

Pour les agents n'avant pas la qualité de 
fonctionnaires, les indemnités seront °xCe: 
d'après les assimilations suivantes: 

Chargés de misson: groupe JT. 

Secrélaires rédacteurs: groupe HE. 

Autres agents: groupe IV. 


— Les frais de déplacement du 
délégues inspecteurs 


secrétaire d'Etat à la vice- 
ministre secré- 


Art. 5. — Le 
présidence du conseil et fe 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés de l'exécution du 
présent décret. dont les dispositions auront 
effet à dater du 1% mars 1942 et qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

PII, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Fran: 
francais : 
Le secrélaire d'Elal 
à la vice-présidence du conseil, 
J. BENOIST-MECHIN, 
Le ministre secrélaire d Etat 
à l'économie nationale el aux finance 
YVES BOUTHILLIENR. 
L'amiral de la (lotte, 
ministre vu e-président du conseil, 
A! DARLAN. 


—+4 @ 8 — 


Décret n° 957 du 26 mars 1942 chargeant 
le secrétaire d'Etat aux colonies de l'in- 
térim du secrétariat d'Etat à l'aviation. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 6 septembre 1940 relative à 
la composition et à l’organisation du Gou- 
vernement ; 

Sur la proposition du général de brigade 
atrienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Décrétons : 


Art, 1%, — En l'absence de M. le général 
de brigade aérienne Bergeret, M. le vice- 
amiral Platon, secrétaire d'Etat aux «olo- 
nies, est chargé, par intérim, des fonctions 
de secrétaire d'Elal à l'aviation 





Art, 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942, 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la {lotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


— _ —— —— ———— ———— à 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 938 du 26 mars 1942 relatif à 
des rattachements à titre temporaire de 
justices de paix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


frarn als, 





Vu Je décret-loi du 1% septembre 1959, 
et notamment l'article 5 dudit décret; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 


la forme d actes administratifs indivi- 
duels : 
Sur le rapport du garde des sceaux, mni- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice 
1 


Vu les rapports des premiers présiderts 


et procureurs généraux des cou d' \ppel 
d'Aix Chambérx et Nimes : 
Vu les avis des préfets des départements 


des Lasses \ipes de la Savoic et de Vau- 


En 
Ju { fi 
Art, {°7,. — Sont rattachée ‘ {ilre pro- 
\i<o re: 
Cour app l d' Atr. 
Département des Basse \lpes 
La ] istice de P uix de Valensole (4° € lasce) 


à celles déjà réunies de Reillanne et de 
Manosque (3 classe) sous Ja juridiction du 


juge de paix de ce dernier canton 


Cour d'appel de Chambéry. 








[ET part ment de Ja Savoie, 


La justice de paix de la Rochette (4° 


classe) à celles déjà réunies de Chamoux, 
Saint-Pierre-d'Albigny et Montmelian (3 
classe) sous la juridiction du juge de paix 
de ce dernier canton. 











Cou r d'appel de Nimes. 


Dép iritement de Vaucluse. 


La justice de paix de Valréas (4° classe) 
à celles déjà réunies de Malaucène ct de 
Vaison (4° classe) sous Ja juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton, 


Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, est chargé 
de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal offictel. 

Fait à Vichv, le 26 mars 1942, 

V'H, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre se rélaire d'Etat a la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
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Tribunaux de commerce, 





Par arrêté en date du 27 mars 1952, pris en 
application de Ki loi du 5 novembre 1941, sont 
lornimés : 

Jug> tilulaire au tribunal de commerce 
d'Honfleur, M. Ranguen (Charles), en rempla- 
cement de M. Tissier, décédé. 

Juge suppléant eudit tribunal, M. Baudry 
(Louis), en remplacement de M. Patin, démis- 


ë inaire, 








HD 


Gificiers publics ou ministériels, 
e 


Par arrété du 25 m 1932 : 


1° Sont nommés : 





2e L'honorarial est conféré à: 

M. Champion (Léon-Picrre-Nicolas), ancien 
notaire à la résidence de la Terrasse, canton 
de Touvet (Isère). 

M. Kaeppelin (Vincent-Louis-Joseph}, ancien 
nolaire À la résidence du Puy (Haute-Loire). 

M. Lachaud (Marie-Emile-Francois-Eugène;, 
ancien notaire à la résidence de Limoges 
(Hauls-Vienre). 





M. Morand {Clément-Marlial), ancien avoué 
près Je tribunal de première instance d@e 
Vienne (Isère). 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Excquatur, 


L'exequalur a élé délivré à M. Aantonio- 
José Alvez junior, consul général du Poriu- 
cal à aris 


MinISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 5106 du 20 février 1942 relatif à 
une modification des conditions de nomi- 
nation à l'emnloi d'inspecteur Ge la po- 
lice nationale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi inrui-, 

Vu le décret du 3 juin 1941 fixant les 
conditit n= 0e rutement et le ctatut du 
perso nel des services actuis de la police 


nationale ; 


Sur ja proposition du ministre secrétaire 
1° | 
d'Etat à l'intérieur, 


Art, 1°, — A lilre ex epiionnel, Dar ac- 
ogation aux dis] l'article 17 
du décret du 93 juin 1941 et jusqu'au 
ter janvicr 1941 seulement, il pourra êlre 


broccue, cha: { antier, à la Bolitiall 11 


o<itions de 


directe, en qualité d'inspecieurs siagian ea 
de la police nelienale, de c'nq inspecteurs 
uxiliuir qu provisoires choïsis dans 1es 
con RAT { 2? du ] eril 
Gt r'é 

Les inspesleurs ainsi nommés seront 

unis à un siuge de Six mois à l'expira 
tion quer ils saront Eladarist ur avis 
l rabie d let CH 


mission d'avancement 


revue por l'article 55 du décret du 3 juim 
1911 aure sa faculté de pre-enter Chäqui 


année, jusqu'an {°° janvier 1944 seuls- 
‘ent, une Hste spé inie ct DIPMONANT ail 
maïicttn cipq inspecteurs auxiliaires ou 
provisoires «lo la golice nationale avani 
tleint ou dépassé quarante ans, justu- 
fiant d'a moins cinq ans de services elfec- 
tif en cette qualite et s'étant particunê 
rement distingués par leur valeur et tea 


dévVouem | ji 16SSIGNNEeIS. 

Les inspecteurs auxiliires où Juavisoi 
es figurant sur la liste spéciale prévue à 
l'artiche 2 qui n'auraient pas été nominés 
inspet 1S durant l'annee, peuvent, 3us- 
qu'à Ja date ] e fixée à l'article #7, être 
Da < par la commission sur la liste 


de l'arinée suivante; cette liste ne devant: 
toujours comprendre plus de €inq noms où 


total. 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Elal 


sms: 

présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942, 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le rinisire secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
VIERRE PUCHEU, 


—$& 0 S — — 
> d 





Terrains scolaires. 





Par arrôté en date du 27 mars 1942 a €t4 
déclarée d'utilité publique et urgente, en ap- 
plication des lois des 11 octobre 149% ct 
18 juillet 4941, l'acquisilion, par la commune 
de Vedène (Vaucluse), de terrains sis sur son 
terriloire, en vue de l'aménagement d'un ler- 
rain scolaire d'éducation physique et sportive 


rt 





Conseils municipaux, — Délégations spéciales, 


Vo! 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Vu les articles G et 7 de la loi du 16 no- 
vernbre 191 relative au pouvoir de suheli- 
tulion de l'aulorilé supérieure, aux déléga- 


lions spéciales, à Fladminis'ration. cantonale 
et aux secrétaires Qe anairic, modifiée par la 
loi du ?S juin 1941; 

Considérant que le conecil municipal de Ja 


comInu le Sain!-Marc-Jaumegard Bou 


; L 
ches-du-Rhône) n'est pas, en raison de sa 


rip op, aple à gérer, de facon satisfai. 
S les affaires communeles, 
Arrûôte 


Art, er, — Le conseil municipal de la 
comnune di Suint-Marc-Jaurmegarde Bou- 
ches-du-Rhône} est dissous 

Art. 2, — Jj est institué dans la commun 
Marc-Jaumegarde (bouches-qu-Rhône) 
une délégation spéciale habilitée à prendre les 
iméèémes décisions que le conseil municipal ct 


dsl CONpPOSCC: 


Président: M. Durand ruro nernire 
MM. Lipierr Fhcophile), Coulet Aimé). 


Fait à Vichy, le 27 mars 1982 


P'ERI PUCHET, 
mass 
Considérant que le conseil municipal de la 


contaune de Malicornay (Indre) n'est pas, 
en raison de sa composilion, aple à gérer, 


facon alisfuisante, les affaires commnu- 


Arrête ; 
municipal de Ja 


lu lr 
(iniurt cest dissous 


Art. 47. — Le conseil 
conmmine de Maticornay 
Art. 2, — I! cst institué dans la commune 
de Malicornay (lndie} une déicgation spc- 
ciale habilitée à prendre les mèmes décisions 
Œqu le conseil! munie pal Ôt finst composé : 
Président: M. Feignon {Julien membres: 
MM. ballercau (Jean), Duris (Aïtcsandre). 
Fait à Vichy, ie 97 mars 19 
PIERRE PUCHEU. 


ne ——— 


Considirant que le conseil municipal de Ta 
Commune de Boudv (Lot-et-Garonne) x'ap- 
porte pas une aide efficace à l'œuvre de réno- 
on nation 110, 


Arrûte : 
Art. 4er. — Le conseil municipal de 12 
Conmune de Boudy (Loi-ct-Garunnce) est dis- 
SOUS. 


Art. 2. — ]l est inshtué dans la commuyue 








M. ( laub Ma noiaire à la rés 
‘ n il0 1e ( nou (D 1 
(Or l l \ n de M, Scrimadi â 
J'ouzols I G \ r-Jli] k LES 
LE 1 
M. ( x {M "e-Ma Ï { notaire 
à 1 siden ps Ma { | C4 
n {Vau { r&rr 1 ont de M. An 
‘Pa il Ré di s { 

Nf Cha € r \r ) ] à R nolta 

j le Mauria À \ 4 10H 

| Û \ réplacen le M. M Jui 

] { \ \Y é j ” 
{. Cil id (Fra ) lair len 

«! Beau! ir-Dordo can 1 d ] il 
rr \ réempl t'a M. 1} 

Léo Marie-Josepl! miss 

M. Ch J \-En ] Ju ] dire l 
résidence de Th in! ] , il 
(Haute-Savoie), en remp'a fl ] M. N 
vellement Jean-Elie } pl I [l 
Loir 

M Desba [ Cha # ] li 
tal! \ la siden de M | \ | 
} LE uers | rem en \f rArrizou 
(Au démissiont e 

\f Ï »1les Lé Via ] 

à la rés ice de T ena Ù 111 

OFrCZt ( remplacemen de M. Ma 

Il i-1 démissionna 

AI Latou Bené-I[cnrx noi l RE 
dence de Pau B 4 P: L « } 1 
cement d M. Chil M J i- CG 
destitué. 

NM. Martin (Henri-Isidort I l \ hr 
€ » d'Allasa canton d Donzi l Cor 
re \ rempla n d M. D \! 
r (l Fra Ï 

M. Marlin {P Ï } | à ja 
rés ue de Nim Gard), e l ict 
Î M, Marün } Emiie-Andre \ I 
{ 111 

M, No lement ({Jean-I } | | 
t \ la résiden Si l | 
€: 1 hi si l } 

M. [x Ma Juts EMILE 

M. Mourgeon {Lu Pier 3 

t: una! à prem ré 1 «| 0 
Lo!}), € remplacen t “..? ic (M 

] Li « 1 11 { 

] umeiè du 6 mars 1911 

M  Bourb Camille -Ai Pi \rmand 
; du tribunal de pren d 
l Vouux Ain), en rempl nent \p, M 
chard (I s-Vic! PT ï l 

M, Ga Maurice-Ermil: nuiss au 
buna {l mor Ï inc d \ 

(Dron n} cru le M. Fer 
nand-Alexandre nm père, dcm 

M. Danoy {li Rapl Fra 
lu tribunal de premit il de M 
pel:ier Héraul en ] \aceme d A . 

na \| | Ilinpo te } 
Jar 

M. Murat (Guy-Léon-Henri-Marie), huissier 
du tribunal d» première instance de Figeac 
(1 , en rempiacement de M. Larnaudie (An 
{oi déceuc. 


l'intéiicar est chargé de l'exécution au 


de Boudy (Lot-et-Garonne) une délégation 





: 
l 
: 
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spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que ie conseil municipal ct ainsi com- 
posée : 

Président: M. Ponchon (Henri); membres: 
MM. Saphy (Joseph), Luinc (Léon), Capdeville 
(Abert}. 

Fait à Vichv, le 27 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison des di<sensions 
exis'ant dans son se@in, le conseil municipal 


a commune de Monlaigut-ke-Blance (Puy- 


L 
de-Dôme) ne peul £érer, de façon sa!isfa sante, 
les affaires communales 
Arrête : 

\ er, — Ze conseil municipal de la com- 
“l de Montaigut-e-Blanc (Puy-de-Dôme) est 
« > 

4rt, 9, — Il est institué dans la commune 
de M igut-ls-Blanc (Puy-de-Dôme) une dé- 
J : spéciale habilitée à prendre les mêmes 
dévisions que le conseil municipai et ainsi 
« hosee , 


Présjjent: M. Amilhon (Octave): membres: 
MM. Mourgue (Lucien), Mourgué Gabriel). 


l'ait à Vichy, le 27 mars 1912. 
PIERRE PUCHEU, 
nl 
C dérant qu'à la suite de la démission 
du inaire et de l’adjoint il n'a pas été possible 
il institucr dans la commune des Cheres 


' ne municipalité apte à gérer, de 
façou satisfaisante, les affaires communales, 


Arrèle : 
\rt, fer, — Le conseil municipal de la com- 
auune des Cheres (Rhône) est dissous. 
Art, 2, — Il est institué dans la commune 


des Cheres (Rhône) une délégation spéciaie 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Rerjon (Tony): membres: 
MM. Massoud (Antoine), Pin (Pierre}, Chas- 
sel ‘Henri), Gourd (Claude. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune d'Excevenex (Haute-Savoie) n'as- 
sure pas, de facon salisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Excevencex (Haute-Savoie) cest dis 


Art, 7, — Il el institué dans la commune 
Ex EvVEnex (Haule-Savoie) une délégation 
péciale habilitée à prendre les mêmes déci 
ions que ie conseil municipal et ainsi com- 

Président: M Dauvet !‘Goorges)}: membres : 
MM. Bullat (Albert), Guyon Alexandre), 
Naudaux (Hecior). 


Fait à Vichy, le 27 mars 192. 


Par arrélés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 27 mars 1912: 

La composition des délégations spéciales 
€st modifice ainsi qu'il suit: 


Dans Ja commune de Ferrals-les-Corbières 


{Auwde) : 
Président: M. Fournier (Justin): membres: 
MM. Lignieres (Charles), Vidal (Joseph). 


Dans Ja commune de Saint-Martin-des- 
Combes ‘Hérauït) : 

Président: M. Alibert (Léon): membres: 
MM. Delpit (Paul), Rouaud (Emilien), 








Dans Ja commune de Sain!-Chrislophe-en- 
BazeHc (Indre) : 

Président: M. Gautier (Lucien); membres: 
MM. Champion (Hubert), Jollet - Chual 
(Charles). 


Dans la commune d'Orbigay (Indre-et-Loire) : 

Président: M. de Charsonville (Jean): mem- 
bres: MM. Leurd (Fernand), Banudoin (Jules), 
Besson (Louis). 

Dans la commune de Rochetaillée (Rhône) : 

Président: M. Forestier (Jean); membres: 
MM. Comic (Claude), Gagneux Antoine}, 
Parct (Paul). 

Est nommé président de la délgat 
ciale de la commune de Vougy (Haute 
M. Ganiin (François), en remplacement de 
M. Dclisle, décédé. 


du VOIE), 


Sont nominés imembres des déiégalions spé- 
ciales: 

Dans la commune de Canlenac (Gironde, 
MM. Bachelot (Jcan) el bolicau (Guillaume) 
Dans la commune de Marzgaux (Gironde 
MM. Delhomme (Henri t Metayet (Aadin), 
Dans la commune de Vaylats (Lot), M. Dei- 
lhes (Joseph), en remplacement de M. Conle, 

décédé. 

Dans la commune de Prugnanes (Pyrénées- 
Orientales), M. B'anquier (Pierre 

Dans la commune de Villefranche<u-Con- 
flent (Pyrénées-Orientales), M. Maillal (Jean\, 
en remplacement de M. Berjoan, démission- 
näire. 





Conseillers généraux. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 1er de la loi du 11 novembre 41910 
relative à la démission d'office des conseillers 
généraux et des conseillers d'arrondissement ; 

Considérant que M. Palmier, conseiller gé- 
néral du canton de Chanac (Lozère), ne pré- 
sente plus les garanties morales nécessaires à 


} 


l'exercice de ses fonctions, 


M. Païmii c« er général du canton de 
Chanac (Lozère), t d 1 dén inaire 
d'office de ses fon ns 

Fait à Vichy 27 mars 1942 





—_—4 0 2 ———————— 


Maires, adjoints aux maires et conseillers 
municipaux. 





Le ministre secréla d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relalive au pouvoir de subslilution de l'auto 


rité supérieure, aux délégations s$ uies, à 
l'administration cantonale el aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941 

Considérant que M. Furio:i (Jean), maire de 
la commune de Lecci (Corse), s'est rendu cou- 
pable d’une grave irrégularité adm trative 


Arrête : 


M. Furioli (Jean), maire de la cornmune de 
Lecci (Corse), est déclaré démissionnaire d'ot- 
fice de ces fonctions. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Chevassus (Français), 
maire de la commune des Moussères (Jura), 
ne présente pas les garanties morales néces. 


t 


saires à l’accomplissement de son mandat, 








\rrôle : 

M. Chevassus (François), maire de la come 
muüne d Moussières (Jura), est déclaré d5 
missionnaire d'office de ses fonclions, 

Fait à Vichy, le 27 mars 1912. 


PIERRE l'UCHEU, 


mm 
Con:id it que M. Baque, maire de la come 

mune d'Abilos (Basses-Pyrémécs), à conire- 

venu à la régementation retative aux lvrai- 
ns de céréales au ravilailiemm général, 


La Jrvrénces), est lat acri 1!1 
l'offl d s fon ns 
I i | \ y ] 27 11 19:2 
VIE } 1 
— © S— 
_e ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 no mbre 
1940 relalive au pouvoir d <ybs tion d&e 
l eupérieure, aux delcsalions Spe- 
s à l'administralion cantonare t aux 
üres de mairie, modifiée par la loi lu 
28 juin 191 
{ 4 | ll \ ] 10e] HET mu- 
iQ ul à 1a Hnin Cl beauso Œr je 
Mar es ne n'e pus lé garanties 
norales n s res à l'exercice de ses fmc- 


M. Lemoel, conseliler municipal de la come 
mune d Beausole (Alpes-Maritimes), est 
révoq 1é de ses foncuons. 

l'a LA le 27 mar: 1912 


PIERRE PUCHPU 


Cons jue M.P », Mair ] \ [ie 
iu d'A Nay Ha Pvréne pré- 
S » pa wara inoralcs 1x sSaIres 
1 1 

\ 

M. Por 1 di 1 intl d Art . 
Na ha P W] u ses 
fonctions 

Fait à Vi 7 I V2 

LA PA LEP, CH} 


Pa | ju n 1 l'Ft \ 
4] | ? na 1912, en 
ipulicaliun d l du 1t Vel 195 
MM. Rocher } i tour « men: 
{a les »atribu | Lre l 
Offrey Jo ] 
Ha | | Inde. 
Waton (Ai 
Dupin ] Marie d 
l'art \ ren n : 
Ma n \ 1 1! r* da 
Le "7 ] 
l Fr lu<t 
Nu A & 
ni n 1 \ | 1 ville 
de Sa 1 | 
à —— 8 &— 
Par 1 l'Etat À 
LEI 1 d hi ' en 
) ) \ du 1 se 
MM. Rocher (Jo dir , jet 
14 | ! LI 1 ré 
rail 
of lo 
LE l n éd 








+» 
_—— 
_.—— 
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MM. Magnan {André), avocat, prisonnier de 
guerre ; 

Jouffre (Joscph}), complable; 

Soulier (François), industriel; 

Nurit (Augusle), nn je aux mines; 

Mile Thioilière (Catherine), éecrétaire générale 
de Ja mutualité malernelle ; 

MM Giroud (Joseph), mélallurgisle ; 

Touron (Marius-Régis), pholograveur, <c- 
crétaire adjoint de l'union déparlemen- 
lale des syndicats; 

Turpin (Adolphe), mineur; 

Guniher (Frédéric), industriel; 

Chaïand (Lucien), négociant; 

Chopin Charles), plombier zingueur; 

Limousin (Jean-Marie), négociant; 

Deleage (Régis), passementlier; 

Meilland (Marcel), chef d'etelier ; 

Chasagne (François), industriel ; 

Chorel (Marc), chef de service commer- 
cial: 

Canet 

sont nommés conseillers municipaux de la 
ville de Saint-Etienne (Loire). 


SERRES 7 ME ZE PPS UE WU PSS RES 


ns 


‘ Æ L 
(René), négociant, 





DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
À L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 





Conditions d'application de la loi du 28 décem- 
bre 1941 relative aux constructions privées. 





Le ministre secrétaire d’Elal à l'économie 
nälionale et aux finances, le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et Je éecrétaire 
d'Etat, délégué général à l'équipement natio- 
pal, 


Vu Ja loi du 28 décembre 1941 relative aux 
constructions privées et, notamment, larti- 
cle 5 de ladite loi; 

Vu Ja Joi du G avril 1911 relalive à l’équi- 

ement nalional et, notamment, l'article 4 de 
adite loi, 


Arrélent: 


Art. 4e°, — Les {ravaux prévus à l'article 1er 
de la loi du 2? décembre 1941 relative aux 
constructions privées, qu'il s'agisse de travaux 
entrepris pour des particuliers ou de travaux 
entrepris par des sociétés ou groupements ar- 
disanaux, comrnerciaux, agricoles ou indus- 
triels, daivent, Jorsque leur montant global 
s'élève à plus de 100.000 fr, être autorisés 
avant tout cominencement d'exécution dans 
les conditions fixées par le présent arrêté. 


2 d'aulorisalion est 
rédigée en double exemplaire, sur papier libre. 
Elle est dalée el signée, elle mentionne 
d'adresse de la personne à qui la réponse 
doit être adressée, Elle est envoyée directe- 
ment au préfet, 


Art. 2, — La demande 


Art 3, — La demande d'autorisation doit 
contenir tous les éléments permettant de 
déterminer J# caractère des travaux, le mon- 
tant de la <épense résultant des travaux et 
les quantités de matériaux qui sont néces- 
saires, tant au tolal que par trimestre. 


La demande d'autorisation doit justifier que 
les matériaux nécessaires peuvent étre fournis 
par les répartiteurs dans les délais prévus 
et d'accord avec les comités d'organisation 
iniérossés, 


Art, 4. — Lorsque l'autorisation est donnée 
par le préfet ou par le préfel régional, en 
exécution de l’article 2 de la loi du 28 dé- 
cembre 191 susvisée, le second exemplaire de 
la demandg est transmis immédiatement au 
secrélaire d’Eiat, délégué général à l'équipe- 
ment national, avec Ja mention de l'autoriéa- 
tion accordée, Toutefois, l'autorisation n’est 
notifiée au demandeur que si, dans le délai 
de viagt jours à compter de l'envoi du second 
exemplaire au secrétaire d'Etat, délégué géné- 
ral à l'équipement national, celui-ci n'a pas 
fail connaître son opposition 





Art. 5. — Lorsque l'aulorisalion est réser- 
vée au préfel régional, le préfet transmet à 
ce dernier Ja demande d'aulorisalion, en y 
joignant son avis. . e 

Lorsque l'autorisalion est réservée an Se- 
crétaire d'Etat, délégué général à l'équipement 
national, le préfet régional transmet de même 
la demande d'autorisation, en y joignant son 
avis. 

Art. G — La délivrance de l'autorisation 
prévue par la loi du 23 décembre 1941 el 
par le présent arrèlé nc dispense pas de la 
nécessité d'obtenir l'aulorisalion de bâtir, 
conformément à Ja réglementation en vi- 
gueur. 

Fait à Vichy, le 16 février 1942. 

Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nalionale él aux finances, 
YVES BOUTIILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEINIDEUX. 


Le secrétaire d'Etat. 
délégué général à l'équipement nalional, 
FRANÇOIS LEMIDEUX, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 908 du 22 mars 1942 homolo- 
guant un règlement, pris en application 
de la loi du 13 août 1949, relative à l'or- 
ganisation de la production forestière. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'orga- 
nisalion de la production forestière ; 

Vu le décret du 3 mai 1911 homologuant 
le règlement n° 14 pris en application de 
la loi du 13 août 1940 et créant un comité 
central du reboisement; 

Vu les propositions du comilé central du 
reboisement en date du 9 février 1942; 

Vu l'avis conforme du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers ; 

Sur le rapport du minstre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art, 4%, — Est homologué le règlement 
d'application n° 4 quinquies annexé au 


présent décret et relauf à latiribution 
d'une carte professionnelle de négociant en 
graines où plants forestiers et à la décla- 
ration des stocks. 

Art. 2. 
eutrera en vigueur 
présent décret, 


— Le règlement visé ci-dessus 
dès Ja publication du 


Art, 3, — Toule violation des prescrip- 
tions du règlement visé à l’article {* ci- 
dessus peut entrainer le retrait de la carte 
professionnelle prévu audit règlement. 

Ce retrait est prononcé par le préfet après 
avis du comité central du reboisement pour 
une période maximum de trois mois et, en 
cas de récidive, pour une période d’un an. 
Il est applicable dès Ja constatation de l'in- 
fraction et sans attendre les poursuites 
d'ordre judiciaire. 

Les négociants en graines ou plants fo- 
restiers dont la carte professionnelle a été 
retirée peuvent adresser un recours au mi- 
nistre secrétaire d'Elat à l'agriculture con- 
tre les décisions prises à leur égard. 


Art. 4. — Sont abrogtes les dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 





présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 





REGLEMENT N9 4 « QUINQUIES » 





Aliribulion d'une carte professionnelle de né. 
gociant en graines ou plants forcsiiers et 
déclarations des stocks. 


Article 4er, 


Toules les personnes faisant le commerce de 
graines ou de plants foreslicrs el qui ne se- 
raicnt pas munies de la carte professionnelle 
de pépinicriste où de grainier syiviculteur 1ns- 
tituée par le règlement n° 2 quinquies homo- 
logué par les décrets des 22 juillet 1951 et 
26 décembre 1931, doivent demander au cc- 
milé central du reboisement, avant Je 40 avril 
1942, l'altribulion d'une carte professionnelle 
de négociant en graines où plants forestiers, 

Cette demande, établie dans les conditions 
fixées aux articles suivants du présent règle- 
nent, est adressée au comité central du re- 
boisement, par l'intermédiaire du conservateur 
des forêts dont dépend Ie siège social de jeur 
commerce. 

Les personnes morales, sociétés, coopérati- 
ves ou groupements de toute nature, effec- 
luant Je commerce des graines ou plants fo- 
resliers sont tenues aux méines obligations. 

A partir du 1er avril 1942, les intéressés ne 
pourront vendie de graines ou de plants fores- 
licrs que S'ils sont tilulaires de la carte pro 
fessionnelle, 

Arlicie 2 

Les demandes adressées an comité central 
du reboisement, dans les conditions fixées à 
l'article fer ci-dessus, devront comprendre les 
renseignements suivants: 

Nom ou raison sociale du 
carte; 

Adresse : 

Nom, adresse et qualité de la personne res- 
ponsable et signataire de la demande; 

Ancienrelé de l'établissement: 

Numéro de l'inscription au registre du come 
merce. 


litulaire de Ja 


Arlicle 3. 

Les arlicles 3, 4, 3 et G du règlement 
no 2 quinquies relalif à l'attribution d'une 
carte professionnelle de grainier ou de pépi- 
niérisle sylviculleur sont applicables aux né- 
gociants en graines ou plants forestiers. 

Article 4. 

La déciaralion des stocks de graines ou 
plants forestiers prévus par le règlement 
n° 3 quinquies relatif à fo déclaration des 
stocks de graines où plants forestiers détenus 
par les grainiers où pépiniéristes sylvicul- 
leurs est applicable aux litulaires de la carte 
professionnelle de négociant en graines cu 
plants forestiers. 

Toutefois, pour l'année 1942, il ne cera pro- 
duit que deux déclarations: la première pour 
le 10 avril 1942, la seconde pour le 10 sep 
tembre 1922, 





PVTy 


Comité central du reboisement. 





Par arrêlé en date du 9 mars 1942, pris 
en application de Ja loi du 13 août 1940, rela- 
tive à l'organisation de la production fores+ 
tière, M. Roger de Vilmorin, membre du grous 
pement national interprofessionnel de produce 
lion et d'utilisation des semences, graines et 
plants, a été nommé membre du comité cens 
tral du reboisement. 7 


D @ L— 





ar 





RVERRS 


nr 





+2 PE 


ge ue 0e eg 


9% Mars 192 





—., te im me pe 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1211 





qe 


Comptoir de répartition des exportations 
de bois. 


Par arrêté en date du 16 mars 1942, pris 
eu application du décret du 2 août 1941, orga- 
nisant la répartition et 12 contrôle des expor- 
jalons de bois: 

MM. Miguel (Marcel), nrésiden!t de la éham- 
bre syndicale des trancheurs et dérou- 
leurs à Paris; 

Teinturier (René), président du comp- 
loir de réparlilion des produits fores- 
licrs de la Meuse, à Laheycourt 
‘Mcuse)}, 

on! dé nomimés membres du camploir de 

rénartilion des exportations de bois. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Décret n° 934 du 25 mars 1942 portant mo- 
dification au décret du 28 décembre 1926 
organisant le corgs des marins indigènes 
de l'Algérie et au décret du 31 décembre 
1926 organisant le corps des marins indi- 
gènes de Tunisie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
f: Cas, 
Vu le décret du 28 décembre 1926 por- 


faut organisation du corps des marins in- 
digenes de l'Algérie ; 

Vu le décret du 31 décembre 1926 por- 
tant organisation du corps des marins in- 
digenes de Tunisie : 

Sur Ja proposition de l'amiral de Ja 
floile, ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, commandant en chef des forces mart- 
times françaises, 


Décrétons: 


Art. der, — Les articles 2, 2 bis, 11, 20, 
23, 24, 25 et l'annexe A du décret du 
28 décembre 1926 portant organisation du 
<orps des marins indigènes d'Algérie sont 
anouiiliés comine suit : 


{ \rlicles 2 et 2 bis. 


L'appel lion : 
œinis indigones 
dation : Ecole 


« Ecole des apprentis ma- 
est remplacée par lappes- 


des mousses indigènes »: 
2° Article 11. 

Ru mplacer : «To Apprenti marin pour les 
éièves de l'école préparatoire » par: 
« 1° Mousse pour les élèves de l’école des 
Jnou<sses indigènes », 

39 Article 20. 

Remplacer: « les anciens élèves de 
l'école préparatoire indigène d'Alger » par: 
« Les anciens cleves de l'école des IBOUssCs 
indigènes ». 

4° Article 23. 
Remplacer: « spécialités sédentaires » 


Dar: « spécialités de défense des côtes ». 


5° Article 24, 


Au début du paragraphe {°", supprimer : 
& Pour ie personnel du service général ». 

Remplacer le deuxième alinéa du para- 
graphe 4 par le paragraphe suivant: 

« $ 5. Sous réserve que les intéressés 
#emplissent les conditions prévues aux arti- 





cles 19, 20, 21 ct 23 ci-dessus, des avance 
ments d'office peuvent être concédés : 

« Aux hommes qui ont rendu des ser- 
vices exceptionnels en ças de guerre, 
d'événements de meér ou de navigation 
aérienne, de calamnilés, sinistres, accidents 
ou épidémies graves: 

« Aux hommes qui ont été grièvement 
blessés ou qui ont contracté une affec- 
tion grave cu service, 

« Ces avancements sont prononcés pa 
le ministre de la twmarine. 

« En outre, les matelots brevelés pro- 
venant de l’école des mousses indigènes, 
réunissant €ing années de service depuis 
la date d'engagement, sont promus d'office 
au grade de quartier-maitre dans les con- 
ditiuns fixées par le ministre de la ma- 
rine ». 

6° Supprimer l'article 25, concernant 
l'avancement du personnel des spécialités 
de défense des côtes; 

7° À lu fin du tableau À annexé au dé- 
cret: 

Dans la colonne des grades indigènes, 
ajouter: « Mousse »; 

Dans Ja colonne des assimilations de 
grade, en face de: « Mousse », mettre des 
guillemets. 

Art. 2. — Les articles 2, 2 bis, 10, 8, 
20, 21, 22 et l'annexe A du décret ,u 
31 décembre 1926 portant organisation du 
corps des marins indigènes de Tunisie 
sont modifiés comme suit: 


to Articles 2 et 2 bis, 


L'appellation : « Ecole des apprentis ma- 
rins indigènes » est remplacée par l'appel- 
lition: « Ecoie des mousses indigènes », 


2° Articie 10. 


Remplacer: « 1° Apprenti marin pour 
les élèves de Fécole préparatoire par : 
« te Mousse pour les élèves de l'école des 
mousses indigènes », 

3° Article 18. 

Remp'acer : « les anciens élèves de 
l’école prepa itoi 
par: « les anciens cuves de l'école des 


mousses indigènes », 


re indigét 


ee 
L 


4° Article 20, 
Remplacer: « spécialités sédentaires 
par: « spécialités de défense des côtes », 


59 Article 21. 


Au début du paragraphe 19%, supprimer: 


« Pour je personnel du service général », 
Remplacer le deuxième aïinéta du para- 
graphe 4 par le paragraphe suivant: 


« $ 5. Sous réserve que les intéressés 
remplissent les conditions prévues aux ar- 
ticles 17. 18 et 20 ci-dessus, des avante- 
ments d’offi peuvt nt èlre concédés: 

« Aux hommes qui ont rendu des ser- 
vices exceplionneis en Cas de guerre, 
d'événements de mer ou de navigation 
aérienne, de calamités, sinistres, accidents 
ou épidémies graves; 

« Aux hommes qui ont été grièvement 
blessés ou qui ont contraelé une affection 
grave en service. 

« Ces avancement sont prononcés par le 
ministre de la marine. 

« En outre, les matelots brevelés prove- 
nant de l’école des mousses indigènes, réu- 
nissant cinq années de service depuis la 
date d'engagement, sont prommes d'office au 
grade de quartier-maître dans les cçon- 








dilions 


rine 


fixées par lé ministre de la mas 


6° Supprimer l'article 22 concernant 
l'avancement du personnel des spécialités 
de défense des côtes, 


7° A la fin du tableau A annexé au dé- 
cret : 


Dans la colonne des grades indigènes, 
ajouter : Mousce 
Dans la colonne des assimilations de 


Mouss. mettre des 


grade, eti fa: F de 
suillemets. 

Art. 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la marine, commandant 
en chef des forces maritimes fr incaises, 
est chargé de l'exécution du present dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 25 mars 1942, 

PH. l'ÉTAIN. 

Par le Maréchal de chef de l'Elat 

français ;: 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 

taire d'Etat à la marine, comman- 

dant en chef des forces maritimes 

françaises, 

Al DARLAN, 


— — 40 — -———— 


France, 


Corps des marins indigènes d'Algérie 
et de Tunisie, 


L'amiral de la flo sf taire 


d'Etat à la marine, 
Arrète : 
art. fer, — Le présent arrêt itue la 
modification à l'arrol | 21 


neuvième 
cermbre 1927, modifié le 1 juilet 1928, 16 Juil- 


let 1929, fer février 1950, 22 \ Ü 19, 
22 rai 1%, 29 101 1936, 22 avril 'N 
et 16 août 10% 

Art. 2 — L4 rl 21 2 2, 2, 2 
28 et 29 de l'arrèté du ?: décoernbre 192: nt 
noce DERERET 

ir! 2. 

Rermplacer lali r par 
10 [RA! 

€ { | n l 

nl le Î t { person el 
1 (ra { 
\ le 22 

à ? Aux üun h « pia st 

niaurt par: « ue uCIense aus { 

A l'alinéa k, remplacer: « personnel sé- 
dentaire d transmissions » pal « per 

nmpel les transn ù d défense des 

{rt . 

emplac: Fcoie pre para! l'A LU » 

Pur : la 0 | il lige 
Article 24, 

S fer, — In la | - i . 
du tableau, remplacer 

« CLanonnier sil lairé » par: Lanons 
niers de défense des côtes 

e Mécant 107 s chtaires par Ale ini- 
ciens de défense des côtes 

Per lit een L les tra O1 E 
] ir « ( } fe \ 
des { 
trlicle 26. 

Aux paragraphes ?, 3, 4, 5 et 8, remplacer: 

Canonniers sédentaires, mécaniciens séden- 
lauire » par: « Canonnicrs de dt fense des 
vol LS iéecanit ns de «u fenicr les trs be 

Article 28, 


Supprimer le paragraphe 8, 
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Article 29, 


8 3. — Remplacer: « l'école des apprentis 
marins indigènes d'Alger » par: « l'école 
des mousses indgènm 

$ 4. — Romplaccr: « l'école préparatoir 
des marins indigènes d'Alger » par : 
« | école des mousses indigènes ». 

Fait à Vichy, le 25 mars 1942. 


A! DANLAN, 


nd. à RER SRE su 





Traitements et indemnités des fonctionnaires 
et employés civils du département de la 
marine. 


L'amiral de Ja flotte, ministre scéerétaire 
d'Elat à la marine, el le ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nalionale et aux finances, 

Vu Ja loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de Ja loi du 1S octobre 1919; 

Vu le décret du 23 août 1927 ct ses mo- 
difications dont la dernière porlant modifica- 
lion n° 6 en dale du 16 février 1942, 


Arrclent 
Art, fer, — Le tarif no 7: « Indemnités 
I résentatives de acponsces ht rsonnelles 
occasionnées par la résidence », annexé ay 
décret du 23 août 1925, est complété comme 
suit: 
8 9. — Indemnité en Serrice délaché, 


Ajout Fr, ti line : 














s | à 
. = n 
5 eo 2 | £ gs 
eo | D = 
HZ 2 © 
| francs 
Agenis techniques prinei | 
paux, agents techniques. | 
agents administraUfs, | 
CONNUS PFHICIPIUXx el 
CONS, EN service à 
établissement de la ma 
rine de Saint-Tropez et} 
D OM re mater 1.500 »}| Par:in. 
| 
{Le res'e sans changement.) 
Art, 2 — Le présent arrèlé, dont les dis- 
posilions auront effet à compiler du 1 jan- 
Lier 1952, ser: publié au Journal officiel, 


Fail à Vichy, le 25 mars 1942, 
L'emiral de la [lotte, 
suinistre Secrétaire d'Etat à la marine, 
Ai DARELAN. 
Le qninistre secrclaire d'Etat 
à d'écononue nalionale et aux Jinanct »y 
3VES BOUTHILLIFR, 


2 e+- 
dédie + 





Fonds de concours. 





Par arrété en date du 17 mars 194, il a 
été ouvert au budget de la marine (services 
de a marine inarechandel, pour lexercice 
1942, un rédit de fond: de concours de 


22.300 fr, appiicable aux chapitres ci-après 
désigné: 
francs 
À } n U 1; Û 
Chap. 60, — Allocalions diverses 


aux personnes en service à l'admi- 
histralion centrale de la marine 
Ft OS RO 2 15.000 


Chap, 6. Indemnités diverses 

aux personnels des services exlé- 

COUT. sms cscsocsn seven vrsansesetese 97,300 
EMlascsctee …... sus 02.300 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 





Décret n° 526 du 17 février 1942 relevant 
un officier d'artillerie de l'incapacité 
édictée à l’article 2 de la loi du 2 juin 
1541 portant statut des Juifs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le rapport du commissaire général 
aux questions juives; 

Vu la a sec aerg du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre; 

Vu la demande formulée, le 20 septembre 
1941, par M. le capitaine d'artillerie Fould 

Roger-Léon), en vue d'être relevé des in- 
terdictions prévues par la loi du 2 juin 
1941 : 

Vu les autres pièces produites et jointes 
au dossier; 

Vu la loi du 2 juin 1941 (art. 2 et 8) : 

Vu ie décret du 22 octobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in- 
térim du secrélariat d'Elat à Ja guerre ; 

Le conseil d'Etat (commission représen- 
tant les sections de législation, etc., de l'in- 
terieur, etc., des finances, etc., et de l'agri- 
culture, etc.) entendu: 

Considérant que la famille de M. le capi- 
taine Fould est établie en France depuis 
plus de cinq générations, que cette famille 
a produit des hommes éminents d'activités 
tres diverses, mais contribuant toujours au 
prestige de Ja France ; que son père, ancien 
éléve de Fécole polytechnique, servit 
comme officier de larmée active jusqu’en 
1910, qu'il fit la guerre 1914-1918 et fut cilé 
deux fois: qu'il fut également mobilisé en 
1939 comine Heutenant-colonel: qu'il est 
décoré de Ja Croix de guerre et de la Légion 
d'honneur; que le frère de l'intéressé, ac- 
tuellement heutenant d'artillerie, et que 
l'intéressé Jlui-méme ont eu une brillante 
conduite pendant Ja campagne de France 
de 1999-1940 et pendant Ja campagne de 
Syrie de 1941, 


» » 


Décrétons : 

Art. 1%, — M. Fould (Roger-Léon), capi- 
taine d'artillerie de l'armée active, né ie 
22 mars 1911 à Nanev, est relevé de l'inter- 
dielion de demeurer comme officier dans 
les cadres de l'armée de terre, qui résulte 
pour Ini de l'article 2 (8 5) de la loi du 2 
juin 1941 portant statut des Juifs. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à Ja guerre 
est chargé de exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal cfficiel. 

Fait à Vichy, Je 17 février 1942. 

PI. PÉTAIN, 
Par le Marcchai de France, chef de l'Etat 
francais” 
L'amirat de la [lotte ministre de la 
defense nalionale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par inté- 
run, 


A! DARLAN. 


2 6 S- — — 





Décret n° 527 du 17 février 1942 relevant 
un officier d'artillerie de l’incapacité 
édictée à l’article. 2 de la loi du 2 juin 
1941 portant statut des Juifs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le rapport du commissaire général 
aux questions juives: 

Vu la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre; 





Vu la demande formulée, le 20 septembre 
1941, par M. le lieutenant d'artillerie Fould 
(Henry-Raymond), en vue d’être relevé des 
interdictions prévues par la loi du 2 juin 
1911; Û 

Vu les autres pièces produites et jointes 
au dossier; 

Vu Ja loi du 2 juin 1941 (art. 2 et S): 

Vu le décret du 22 octobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in. 
térim du secrétariat d'Etat à la guerre ; 

Le conseil d'Etat (commission représen- 
tant les sections de législation, ete., de l'in. 
térieur, ete., des finances, etc., et de l'agri. 
culture, etc.) entendu; 

Considérant que la famille de M. Je lieu. 
tenant Fould est établie en France depuis 
plus de cinq générations, que celte famille 
a produit des hommes éminents d'activités 
très diverses, mais contribuant toujours au 
prestige de la France; que son père, -an- 
cien élève de l’école polytechnique, servit 
comme officier de l'armée active jusqu'en 
1910, qu'il fit la guerre 1914-1918 et fut cité 
deux fois; qu'il fut également mobilisé en 
1939 comme lieutenant-colonel: qu'il est 
décoré de Ja Croix de guerre et de la Légion 
d'honneur; que le frère de l'intéressé, ac- 
tuellement Capitaine d'artillerie, et que 
l'intéressé lui-même ont eu une brillante 
conduite pendant la campagne de France 
de 1939-1940 et pendant la campagne de 
Syrie de 1941, 

Décrétons : 

Art. 4, — M. Fould (Henry-Raymond), 
lieutenant d'artillerie de l’armée active, né 
le 24 juillet 1913 à Nancy, est relevé de 
l'interdiction de demeurer comme offciér 
dans les cadres de l’armée de terre, qui ré- 
sulte pour lui de l'article 2 ($ 5) de la loi 
du 2 juin 1941 portant statut des Juifs, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la guerre 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 

taire d'Etat à la querre, par in- 

térim, 

Al DARLAN. 


<< D à 





GARDE 
Armée active. 


Par arrété en date du 13 mars 1912, M. le 
lieutenaut-colonct  Boiscaux (Emñe-Guillain), 
de la 2e jégion de la garde, à Marseille, est 
déclaré démissionnaire d'office, en applica- 
tion des dispositions de la loi du 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes, et admis à faire va- 
loir les droits définis par l’article 7 de la loi 
du 10 novembre 4194. 

M. le liculcrant-colonel Roiscaux sera rayé 
des cadres le lendemain du jour où il aura 
reçu notification de cet arrûtlé. 


> @ + 
TROUPES COLONIALES 
Service administratif. 





Par arrèlé du ministre secrélaire d'Etat 
à la guerre en date du 16 mars 1932, M. Cla- 
vaud (Roger:, adjoint du service des matériels 
et bhäliments des troupes coloniales, à été 
déclaré démissionnaire d'office, en application 
des dispositions de Ja loi du 11 août 1951 sur 
les sociétés secrètes, et sous réserve de ses 
droits à pension ou indemnités, qui seront 
fixés ultérieurement, 

M. l'adjoint Clavaud sera rayé des cadres 
le lendemain du jour où il aura reçu noti- 
fication de cet arrèté. 








ae EM de 





LE LES 


7 











98 Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


1213 





——— 


Par arrêtés en date du 16 mars 1942 et 
par application de la Joi du 13 août 1910 
(art 5), ont été déclarés démissionnaires 
d'office : 

M. l'agent principal de 2e classe du ser- 
vice de linlendance des troupes coloniales 
Nguven-Van-Giau (Nicolas), en service en 
Jndochine. 

M. l'agent de 2e classe du service de l'in- 
tendance des troupes coloniales Reynes 
(Francois), en service en Indochine. 

M. l'agent principal de 2 classe des corps 
de troupe coloniaux Puig (Charles), en ser- 
vice en Afrique occidentale française. 


Ces agents seront rayés des cadres je len- 
de main du jour où ils auront reçu notifica- 
tion de l’arrûté les concernant. 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Comité d'organisation de l'industrie des 
demi-produits en métaux et alliages non 
ferreux. 





Recüificatif au Journal officiel du 2% fé- 
vrier 1942: page 859, 2° colonne, article 2, 
8e ligne, au licu de: « 1,65 p. 100 », lire: 
« 1,75 p. 100 ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Relèvement d'interdiction d'accéder 
aux fonctions publiques. 





Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
Arrèle: 


Arlicle unique, — Sont relevés de l’inter- 
diction d'accéder aux fonctions publiques en 
Vue de continuer à servir dans l’armée de 
l'air, les militaires ci-après désignés : 

Gil (Héliodore), adjudant, du corps du per- 
sonnel du service général, né le 24 avril 
14)7 à Arzew (département d'Oran). 

Manini (Emilio), adjudant, du corps du per- 
sonPel du service général, né le 9 août 
1910 à Vagagna lalie). | 

Belloni Joseph), sergent-chef, du corps du 
personnel mécanicien, né le 5 février 1911 
d Montigoio (Suisse). 

Grimaldi (Jean). sergent, du corps du per- 
sonnel mécanicien, né le 19 novembre 1918 
au Kef (Tunisie). 

Gold (Jacques), sergent, du corps du per- 
sonnel du service général, né ie 14 août 
1918 à Equihen-Plage (Pas-de-Calais). 

Rivera ({Placide), caporal, du corps du per- 
sonnel du service général. né le 17 mars 
1920 à Rochetta-Palaffa (Ialic). 


Fait à Vichy, le 1! mars 1942. 
G! DENGERET, 
——- @ &——— 


‘ 
“ 


Le secrélaire d’Elat à l'aviation 
Arrêle : 

Arlicle unique. — Sont relevés de Vinter- 
diction d'accéder aux fonctions publiques en 
vue de continuer à servir dans l'armée de 
l'air, les militaires ci-après désignés : 

Kolle (Jean), sergent-chef, du corps du 


personne! du service général, né le 27 dé- 
cembre 1910 à Saint-Amarin ({Iaut-Rhin). 

Ambülh (Pierre), sergent, du corps du per- 
sonnel havigant (milrailleur), né le 22 sep- 
tembre 1917 à Rosières-aux-Salines {Meur- 
the-et-Moselle). 





Llorens (Manuel), soldat de tre classe, du 
corps du personnel du service 
le 1er juiilel 1918 à Paris (4 arrondisse- 
menl). 

Marcos (Romain), soldat, du corps du per 
nel du service général, né le 16 seplem- 
bre 1918 à Bordeaux {Girondi 
Fail à Vichy, le 12 mars 1992. 


. Li 


cencra n 


DERGERET, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Décret n° 950 du 26 mars 1942 relatif à 
l'épreuve facultative de musique £u bac- 
calauréat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Je rapport du secrélaire d'Elal à 
l'éducation nationale et à la jeuncs<se, 

Vu le décret du 15 août 141 relatif à 
l'organisation du baccalauréat de leasel 
“nement secondaire ; | 

Vu Je décret du 21 août 1941 instituant 
upe épreuve facultative de musique an 
baccalauréat de l'en ienement secon 
daire ; 

Vu ja loi du 19 juillet 4944 et l'arréle 
du 10 août 1941 pris en applicalion de 
ladite Joi, 


Décrélons : 
Ant. der, ment L'article 3 du dé ret du 
modifié comme 


51 août 1941 susvisc es! 
suil : 

« Art. 3. — L'épreuve comprend: 

« to Une dictée musicale facile en ci 
de sol: 

« 29 Un excreice 
déchiffrer : | 

« 3° L'exéculion d'un morceau préparé 
en couts d'année et joué, au choix de la 
candidate, sur le piano ou sur son prejre 
instrument. Durée maxima: 5 minutes ; 

« 49 Une interrogation sur histoire 
générale de la musique et les principales 
œuvres des musiciens célcbre au cours 
de laquelle l'examinateur s'assuürera que 
la candidate reconnait Jes morceaux Indi 
qués sur sa liste ». 


cimple de <olfèg» à 


Art. 9. — Sont abrogées ‘oult dispo 
lions réglementaires COniIraITeEs au j'! 
accret. 

Art. 3. — Le s<ecrctane d'Etat à lédu 
cation nationale et à ja jeunesse est chars 
de l'exécution du p'ésent décret, qui era 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942 

PH. PÉTAIN. 
Par 5e Maréchal de France, ef de l'Et 
cais : 

Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale el à la jeunesse, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


— +0 





Décret n° 973 du 26 mars 1942 relatif aux 
traitements du personnel des écoles pri- 
maires élémentaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 28 mai 1930 fixant le trai- 
tement des instituteurs et instiutrices 
publics ; 

Vu les décrets des 91 janvier 1938 et 
11 mai 1939 instituant une classe excep- 
lionnelle dans Je cadre des instituteurs el 
inctitulrices des écoles primaires élémen- 
taires ; 











l'amiral de la flotte, 

| du unsell. du 
garde des sceaux, ministre secréta're d'Etat 
à la juslice, du ministre secrétaire d'Etat 


Sur le rapport di 
ministre vice-président 


à l'économie nationale et aux tinances 
et du secrélaire d'Etat à l'édu à Hütlue 
nale et à la J! inesse, 
1) cloi 
Art. 1! - ] trailement des institue 
teu et in<Ututrx publi t fixe atnsi 
qu 1 suit: 
or SARA 7 23.500 fr 
{ 1 PETITE Te ... 241, : MX) 
2 CU PRE CS OST PP 19,4) 
censure. nn? 
MR issntsrescsirsseotsé 16 ,1HM) 
CA ST EN Tr PTT TER 15.74) 
le 2 SP PE 15,0) 
SL nn out sus 10. o00 
Art. 2 Les promolions de la 17e classe 


à la hore-classe ont licu exclusivement au 
choix. 


Le nombre total de pProrhu es! toal 
au noinbr( li fonction l Î NN 
classe avant an moins ci NCICNe 
nel dan cell: clia fl itig ent 1e 
0 p. 100 du nombre des 1 ualres 
avant Au nom | l et mon ae 
CIN a ‘ancienneté dans ladit 1188 

Ant. }, —— Un 10H le d fon ion «de 
2,100 fr., non soumise à retenue pour 
pension « Vile est allouce aux 1 <tHiuteurs, 
aux insülutrict ibataires, aux anstilu- 
trives mariées, lorsque le 1 ve A 1 
moins trois enfants à charge, et ix insli- 
lutrices avant Ja qualité de chef de fannile 
telle qu’ le eet def par de de 


la famille. 


Art, 4. — Le ministre d'Elat 
à l'« OnotIHHit nat Oh t el iUXxX illatireés le 
arc ues si IX, Hainisire eCreuurt l'Etat 
à la jusli et le secrélait l'Etat à j'édue 
cation nationale et à la 1eun: uit Char 
és, cha: 171 on { qui 1 } lit (1e 
"ext iltion du present nr { 111 il L 
effet di 1°" avril 1942 et D | il iC 1 
Journal officiel 

Fait à \ h | { | F 

PH, PÉTAIN 
P M ge 1 t 


L'amiral de la flotte, JITPIERRER ( 
taire d'Etat a la vire presulence du 
ñ / 
ton , 
Le qarde des CeCunur 
ministre secrélaire d'Etal à lu ju lice, 
JOSEPH BARTUHELEMY 
Le ntni lrt 4 li { d'Elat 
ü l'écon: lite nalional: Cl Ai /11 11CCS, 
NES BOUTHILLIER, 
Le <PCrrlti it 1 Llat 
à l'éducation malionale el à ln Jeune Cr 
JEROME CARCOP] 











—É 0 + 
Beaux-arts, 

Pa jl oct 
ouvert l { | Î il Jiile 
lional | (Mn) f N 
appl l [ | “A 
ü { } CXCTI C 1722 EE t 
pro ni de legs ou de donations ». 

—————  — © — 
Circonscriptions archéologiques, 

Le 1 1) 
et à la jeu . 

Vu 1] loi « 21 191 lar À 
a er la co ( PA 


mc. hs «22 ae 
Cet t Gil CAM IRU N Le MA LLC CEA SR 


.. » - 
ns nn nm mm hummm ne 
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logique ir le territoire métropaiilain, et no- 
tainin ities 3 et 9; 

Vu l'art du ?1 janvier 1%3:2 fxant des 
Circonscriplons archéologiques 
“ \rri 

Arlicle unique. L'arrêté susvisé du 12 fé- 
vrier 1912 esl ainsi modifié ; 

« Art, 2, .— Are circonscriplion: départe- 
ments du Nord, Pas-de-Calais, soinme, Oise, 
Marne, Aisne et Ardennes, 

«4 circonscription: départements de la 
Mi né, Main Loire, Sarl Iaarc-el- 
Loire, Loir-ei-Cher, Eur t-Lo Loiret 

Fait à V 1y, le 27 ma 1912 , 


JÉRÔME CAÏCOPINO. 





Déiégation de nouvoirs, 





Par arrèlé en date du 27 mars 1942, est 
approuvée la décision de M, Benoit, directeur 
de la 10% circonscription arch{oïogique, délé- 
guant ses pouvoirs à M. le dôcleur Donna- 
dieu, pour Parrondissement de Fréjus, et à 
M. Deveze, : -régé de l'Université, pour l’ar- 
rotmJissement de Nice, 


++ 





Directeurs des antiquites. 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nalionale 
et à la jeunesse, 


Vu la loi du 21 janvier 1942 lendant à assu- 
rer la coordinalion des recherenes ar:hcola- 
giques sur territoire amétropoliliin, et no- 
lamment ses articles 3 el 9: 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1912 fixant des 


Cireonscripli ns archéologiques, 


Art. er, — Sont nommés directeurs : 


circonscriptions archéologrqnes 
préhistoriques, 


1ro circonscription. — M. Raymond Vaufrey, 
professeur à l'inslilut de palécon!ologie hur- 

2° circonscription, — M. Denis Peyrony. 
y circonscripliGn., — M, Etienne Patte, pro- 
fesseur à la faculté des sciences de Portiers. 

ie circonscription. — M, le comte Henri Re- 
gouen. 

o* circonseriplio. —æ M, Franck Bourdier, 
chargé des fonclions de bibliothécaire conser- 
wileur du musée d'Annecy. 

6° circonscriplion. — M. Saint-Just Pequart. 
2° Pour les 

historiques 


rniuines 


circonscriptions archéologiques 
celtiques, grecques et gallo-ro- 


de circonscription, — M, René Louis, pro- 
fcsseur à la faculté des lettres de Lilie. 

2e circonscription, — M. Raymmnd Lantier, 
conservateur du musée des antiquités natio- 
pales au chäleau de Saint-Germain. 

de circonscriplion. — M, Yves Bequignon, 
professeur à la facullé des leltres de Caen. 

& circonscription. — M, Emile Corlonnier- 
Détrie, conservateur au musée archéologique 
du Mans. 

HR Ccircan:s 
conservaleur 
Poitiers. 


6 circons ‘ri 


riplion. — M. François Eygun, 
de la bibliothèque municipale de 


ition.— M. Picerre-François Four- 

nier, archivisle en chef du département du 
Puy-de-Dôme, 

ircon<cription. — M, Pierre Boyanré, pro- 

ir à la faculté des lettres de Bordeaux. 

on. — M. William <eston, 


one 
} res 


conférences à la facuité des lett 


fesse 

Se circonseri 
maire du 
de Toulous 








| 


%œ circonscription. — M. Antoine Bon, mai- 
tre de conférences à la faculté des lettres de 
Montpellier, qui sera suppléé jusqu'à son re- 
tour en France par M. Jannorey. 

1œ circonscription, — M. Fernand Benoit, 
conservateur des musées d'Arles, 


lie circonscripüon, — M. le chanoine Joseph 


Lyon. 

l£ circonscriplion. — M. Lucien Le Rat, 
professeur à la facullé des leitres de Besan- 
çon. 

1x circonseriplion, — M. 
archéologue. 

Art, 2, — Le secrétaire général de l'instruc- 
{ion publique et le secrélaire général des 
beaux-arts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 mars 1922. 

JÉRÔME CARCOPINO, 
© 
ée. 


Georges Chenais, 





Régisseur d'avances. 


Par arrûlé en date du 25 mars 1952, M. de 
tocquigny (Xavier) à été normmé, en rempla- 
cement de M. Renon (Louis), régisseur de 
l'avance de 500000 fr. instituée par arrêté 
interministériel du 21 mai 1%1 pour le paye- 
iaent, à Vichy, des dépenses entraînées par 
la constitution et le renouvellement des stocks 
de denrées nécessaires à l'alimentation des 
jeunes chômeurs. 


+0 —— 





Jardiniers stagiaires. 





Par arrêté en date du fer décembre 1941, 
M. Since a été nominé jardinier slagiaire des 
palais nationaux, au palais de Compiègne, en 
remplacement de M, Le Jehan, relevé de ses 


fonctions, 
— +0 — 


Par arrêté en date du 1 janvier 1942, 
M. Prive a été nommé jardinier stagiaire des 
palais vationaux, au palais de Fontainebleau, 
en remplacement de M. Fuzellier, démission- 
naire, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 951 du 25 mars 1942 relatif 
au rationnement de certaines denrees. 





Nous, 
francais, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 portant orga- 
nisalion de la falion pour le temps de 
guerre ; 

Vu la loi du 17 septembre 1940 relative 
à la distribution des denrées et produits 
soumis à des mesures de rationnement ; 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la distri- 
bution des cartes de rationnement ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées, en- 
semble le décret du 22 décembre 1910 mo- 
ditiant ce dernier; 

Sur le rapport du ministre sccrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du ministre secré- 
taire d'Elal à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décrétlons : 
Art. 427, — Seront soumis an rationne- 





Sautel, professeur à l'intitut catholique de 
Lyon. 

12e el 1% circonscriplion, — M. Picrre Wuil- 
lcumier, professeur à la facullé des lettres de 





ment et ne pourront être acquis que centre 


remise de tickels où coupons désignés à 
cet effet, les denrées et produits énumérés 
ci-après : 

Confilures, marmelades, compotes, crè- 
mes de marrons, fruits au sirop, à base 
de sucre. 

Art. 2, — Ta date et les modalités d'ap- 
plication de l'article précédent seront fixées 
par des arrèlés préfecloraux, pris sur ins- 
tructions du secrétaire d'Elat au ravitaille- 
ment, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le muinistre Secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 

Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


-@- 2 &- 





Taux des rations pour le mois d'avril 1942. 





Le scrélaire d'Elat au ravilaillement, 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la distri- 
bution des cartes d2 rationnement ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1910 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes de 
ralionneiment ; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif au ralion- 
nement de cerlaines denrées alimentaires; 

Vu le décret du 99 juillet 1940 relatif au 
rationnement de certaines denrées alimen- 
aires ; 

Vu le décret du 17 sepiembre 1940 relatif 
au ralionnement de cerlaines denrées, en- 
semble le décret du 22 décembre 1940, inodi- 
fiant ce dernier; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnement, ensembie l'arrêté du 22 dé- 
cembre 1940, modifiant ce dernier: 

Vu l'arrêté du 15 juin 1941, modifiant l'ar- 
rêté du 9 mers 1940, fixant la date ct les 
conditions d'établissement des cartes de ra- 
tionnement : 

Vu Larrêté du 20 février 1942 relatif au 
taux des rations pour le mois de mars 1942, 


Arrèle : 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer, — Pour le mois d'avril 1942, la 
feuille de lickets de pain sera délivrée contre 
le coupon n° 1 d'avril 19%, la feuille de 
viande et celle de denrées diverses contre le 
coupon n° 6 d'avril 1942, les feuilles de tickets 
supplémentaires pour travailleurs de force 
contre le coupon n° 7 d'avril 1442 de la carte 
individuelle de rationnement. 

Art. 2. — Sous réserve des disposilions pré- 
vues au pretnier alinéa de l'article 16 du pré- 
sent arrété, les rations de base des denrées 
qui pourront être oblenues contre les coupons 
ou tickets de ralionnement sont fixées ainsi 
qu'il suit pour le mois d'avril 1942: 


Pain, 


Catégorie E: 100 grammes par jour. 
Catégories J 1, V: 200 grammes par jour. 
Catégories J 2, A: 27% grammes par jour. 
Catégories J 3, T, C: 250 grarnmes par jour, 


Farines simpies ou composées. 


Catégories E, J 1, V: 250 grammes pour le 
mois. 





ont 


De nul ere 





PPT au 
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Viande. 
180 grammes par semaine. 
Fromage. 


5Ô grainmes par semaine, 


Matières grasses. 


520 grammes pour le mois. 


Sucre, 
Catégorie E: 1.000 grammes 
Calégorics autres que la 
pannes pour le mois. 


tait torrélié, chi 


Café, 
ou pelits déjcunt 


Catégories E et J 1: néant. 
Catégories autres que les catégories E et 


J 2: 

Mélange de café et succ 
obligatoirement 45 grammes 
dont Là poids to!al sera déterm 


de chaque région par arrêté du préfet nr 


ps après autorisalion du secr 


vilartiement, sans pouvoir ex 


« si les approvisionnements 


quantité d'extrait 4 


soit une 


spondant à 45 grammes de café 
Soil 15 grammes de café désaféiné sans mé- 


de sucecédanés ; 


Juil 


Soil 100 grarame 


Soit 25 grammes de 1hé£:; 
Soit 125 grammes de mélan 
cédanés comprenant 25 


Soit, mais uniquement pour 
tours des calégories J 2, J 3, 


mes de pelils déjeuners, 
Riz. 

Caitgorie E: 

Catégorie 4 1: 208 graines pi 

Lai 


“vorics autres que les calé 


Chocolat. 


Catégories E, 3 4 et V: 125 
le mois, 


Catégories J 2 et J 3: 250 grammes 


HIDE 
Ces quantités, 
évenlue!s prévus 


dis iCs 2onditions 


ainsi que 
ci-dessous, 

parl'cu.ier 
apres 


TITRE !I 


DISPOSITIONS PART.CULIÈRES RELA 


AUX FARINES EI AUX PATES ALIMENTAIRES 
rl 9, — Los Trau0ns Gü Hijicnnces à pain 
1 


lixves à l'article 
pair l'échange d 
qui portent un 

bain C1 grammes 
et, en outre, par l'échange de 
feuille de pain qui portent 
A, J, T et C, à raison de 

pain pour chacun de ces tic 


Art. 4. — 


pré ‘Cdent s&s 
lickels de :a 
chiffre, à ra:son 


Chacun des ticket 


de pain portant un c'.ffre ou une lettre pourra 


étre échangé judifféremiment € 
les produits énuinér: 
la base suivante: 


ou ronire 


A 109 grammes de pain corré 

3» grammes de farines 
rallonnement, par ! 
rêté du 1% juillet 1941 re:atif au 
des farines simples el &e 
des semoules ds bié : 

Où 73 grammes de semouies, 
Où monlé:, flocons de toutes cé 

Où une quantité de biwuiler 
neur en farine au taux de s0 
67 grammes: 

Ou 50 granunes de b'scotles 0 
gime. 

Art. 5, — Chacun des ticke!s 
de pain des consommateurs des 


simp:6 


vistes 


‘danc: 


de mait lorr 
oi! 250 grammes de chicorce; 


ge de th et su 
grammes de tPlé 
el 100 grammes de succédanés; 


300 grammes pour !( 


correspondant à 


1 * 
T0 grammes de 


le mois. 


pou 
alégorie E: 200 


thé 


"Opel 


rs. 


comprenant 
de café pur et 
iné à l’intérieur 

fet régional 
itariat d'Etat au 
véder 150 gram- 





ie permettent: 
e café pur cor- 


pur ; 


les consomma- 
V: 250 gram- 


mois 
ur le mois, 
cories E et J 1: 


s'anmes hour 
pour le 
s <uppléments 


attribués 
es prévues ci- 


<oti! 


TIVES AU PAIN, 


feuille de ain 


».) tickets J: d 
lètitre E, V 

“ires. 

s de Ja feuille 

[I 

ontre ‘41 

$s Ci-apres, sur 

sponden: : 

‘le 1er de Far- 


raltonnement 
üu iCXiUSIOnN 


s Soumises au 


grains perlée 
rcales : 

ie dont là 1e 
p. 100 e-! d. 


u pains de ré- 


de 34 jenilis 


u 


L 


viande portant un chiffre, à raison d'un poids 
de viande correspondant à « chiffre 
Tuulelois, dans les communes visées par 1e5 
articles 2 et 2 de l'arrêté du 31 décembre 1951, 
porlant classement des communes, les pré- 
fels régionaux pourront, sur insirucl s du 
secrélaire d'Etat au ravitaillement et dans 
une limite qui ne pourra pas ju à po 
ter Ja ralion à pius de 250 gramn ir & 
maine, attribuer une valeur aux t ets de Ja 


4 
0 


Ld 
it 


té 


p 


= 


il 





é aicgo! its Es 


Jeuile de 


Je tickeis de 


taires des établissements précilés se fera ex- 
clusivement en contre-partie des tickets col 
lectés suivant les modalités précisées par les 
instructions du secrclaire d'Elat au ravilai 
ciment, 

Art. 8 Chaque feuille de pain est divisés 
en deux parties: 

Les tickets portant le chiffre ! ne pourront 
êlre échangés dans les conditions précisées 


BD et LE. 


Le licket-ielire BA, cerclé ou non, de ia 
“uilis de viande, est sans valeur jusqu'à 
à 1 
HOuUvEer üdriz, 

Pour l'application des disposilions de J'ar 


7 l : 
éte dau 16 


4 
rèée cornime 


alinéa fer) et 9 guait 


J Let V, qu'il s'agisse des tickels-letires por- 
lant Ja leitre E ou V ou des tickets-chifres 
portant, dans langle infériéur gauche, la 
lettre E ou V, pourra être échangé contre les 
produils énumérés ci-après, sur la base sui- 
van'e : 

A 100 grammes de pain correspond nt 7o 
grammes de farines composées visées par 
l'article fer de l'arrêté du 17 juillet 1941, rs 
latif au rationnement des furines composées 

Art. 6. — En outre, les consommatt 
catégories E, J 1 et V pourront oblenir contre 
remise du coupon n° 7 d'avril 1912: 

Soit 250 grammes de farinès comp 
sées à l’article 5 - 

Soit 250 grammes de 
au æalionnement, 
de l’arrèlé du 17 juillet 
nement des farines 

Toutefois, les consommateurs de la catégo 
rie V qui auront échangé leur coupon ne 7 
d'avril 1932 contr> une feuille de tickets syp- 
plémentiaires pour travailleurs de force nx 
pourront bénéticier de. celte attribution. 

Art. 7. — Deux des tickels-leltres d> Ja 
pain, accanpagnés respectivement 
du ticket DL et du licket DM de la f'uilk 
de tickels de denrées diverses, pourront tre 
échangés chacun, mais ment dans la 
mesure où les approvisionnements Je permet 
tent: 

Soit contre 250 grammes de pâles 
iaires de fabrication industriel 

Soit contre 250 grammes de tapioca 

Ces ticketseltres 
le consomimateur, in 


urs des 


\sées vi- 
ci-dessus 
farines simples son 
visces à l'article 1” 
1911 relalif au ralion 


l uies, 


ci som 


nmIses 


€ nléez 
sHnpait 


mir! 
sÛu: 


pourront être choisis par 


! ' < | * 
lislinetement, dans lunt 


ou l'autre quinzaine, mais sous réserve des 
disposilions de larlirle 8 ci-après 

Par dérogation aux dispositions de lJ'arti 
cle 32 de l'arrêté du 2 mai 1941, les proprk 
laires ou gérants des élablissements définis à 
l’article {er dudit arrêl£ exigeront un nombre 


pain correspondant aux qual 
tés de pâtes alimentair:s entrant dans Ja 
composition 
devront être indiquées sur le menu: 

A 100 grammes de pain correspondent 30 
gratnines de pâles. 


des plats servis, 


pâtes a.imen 


Le réapprovisionnement en 





1u présent litre que du fer au 15 avril inclus 
Les tickets portant le chiffre 2 qu: du 16 au 
0 avril inclus. 


TITRE HI 


TICULIÈRES RELATIVES 


VIANDE 


DISPOSITIONS PA 


A LA 


Art, 9. — La 


ration de viande sera ob'enue 
ar l'échange des ich 


is d la feuille de 


La ration sunplémentaire de viande des 
consommateurs se livrant aux travaux de 
fnrce de la première catégorie csl fixée à 
10 grammes pour le mois, 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie, à 900 
grammes pour ke mois. 

Ces leur contre re- 
mise des tickets supplémentaires de viænde 
pour travailleurs de force du mois d'avril qui 

chilfre 90 à raison d’un poids en 


portent | 
grammes correspondant à ce chiffre. 


ralons leur seront délivrées 


DIS'OSITIOkS PARTICULIERNES 


AU FROMALE 


RELATIVES 


Art. 41. — La ration de fromage fixée à l’ar- 
live 2 du présen irrel sera obtenue par 
ccnange des tickets de la feuil'e de fromage 
qui portent un viire, €!, en outire, par 
l'échange du ticket-leltre FB, qui aura une 


valeur de 20 grammes, et conformément aux 
barèmes annexés à l'arrèlé du 15 janvier 19h2. 
Le licket-lettre FA de la méêime feuille est 





sans valeur jusqu'à nouvel avis. 
TITRE 
D1 ITIOXS PA Î LIKI Hi TIVES 
AUX MAIIEI GHASSI 
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de ma es £ l portent | iffre, 
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ket barres) d 1 méme Î { t sans 
valeur jusqu'à nou a É 

Les préfets d il da cur dépars 

ment, par arrèl I eur structions du 
sCcC! i l'Eta iu 1 ement x de 

t ke! q | ) ' ) [1 ( 1 ha! ps 11 11 , 

de L'hui au ! ou d'aulr matcres 


département, par un 


sera fix dans chaq 
arrèlé p fec oral pris sur instructions du 
secrétaire d'Etat 1 dilemme 

art. 11 En out des ra cupplémen- 
1i nt «à DU iUx co ynimaleurs 
= ivra x travaux de for 

La 1 n Supp;cni n'aire de malieré grasses 
de: ommaleurs se livra iux travaux Jde 
fo { il 1 prernt cat { fixce ad 


SJ) grammes 
te 
(ra- 





euille de viande porlant les lellres BR, Bt 


octobre 1911, réglementan ba 
ige familial, Ja ration de base sera cons 
étant de 250 grammes de viand 
conséquence, les ti‘kels Jais 
[l aux af vs 0 
arrèélé auront u va 





ar semaine. En 
'z aux consomimaleurs visés 





‘Ufoak 125 grammes par semain 

Art. 10 — En ouir : dé ES ration £ pp t 
iecnlaires seront attribuces aux onsornin a 
rs se livrant aux trayaux de force. 
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Pour les consommateurs des autres caltégo- 
ries : 

Un mélange moulu ou non moulu de café 
et de succédanés comprenant obligatoirement 
45 grammes de café pur et dont le poids total 
sera déterminé, à l'intérieur de chaque région, 
par aorrèlé du préfet régional, sans pouvoir 
excéder 150 grarmimes. 

Toutefois, il pourra Cire perçu, au lieu ct 
place de cetle ration el en échange du même 
coupon, dans les localités où les approvision- 
nements locaux le permeltront, et dans la 
limite de ces approvisionnements : 

Soit une quantité d'extrait de café pur dont 
la fabricalion aura nécessité l'emploi de 45 
grernines de Café pur; , 

Soit 45 grarnimes de café décaféiné sans mé- 
lance de succédanés: 

Soit 159 grammes de malt torréfié; 

Soit 250 grarnmes de chicoréc; 

Soit 25 grammes de thé; 

Soit un mélange de thé et de succédanés 
comprenant obligatoirement 25 gramines de 
thé pur ct 100 grammes de succédanés. 

En outre, les consommateurs des catégories 
J 3 et V pourront également percevoir, 
Janus les même au lieu et place 
de café: 


2, 
( conditions, 
de la ration de rmélan 

250 grammes de farines composées, dites 
D petits déjeuners », dont Ia teneur en cacao 


est supérieure à 10 p. 100. 
Riz, 


En échange du coupon n° 5 du mois d'avril 
4912 : 

Pour lès consommateurs de la calégorie E: 
200 grammes de riz: 

Pour les consomimateurs de la catégorie J 1: 
200 gramimes de riz; 

Pour les autres catégories de 
teurs: néant, 


consomma- 


Chocolat. 


En échange du coupon n° $ du mois d'avril 
4912: 

Pour les consommaleurs des catégories E, 
J 1, V: 125 grammes de chocolat; 

Pour les consommateurs des catégories J 2 
et J 5: 250 grammes de chocolat. 

Art, 16. — En cas d'insuffisance des appro- 
visionnements dans les départements, les pré- 
fets pourront attribuer aux tickets permettant 
d'obienir jes rations prévues au présent ar- 
rôté une valeur inféricure à celle fixée ci- 
dessus. 

IL pourra être altribué une quantité supplé- 
mentaire d'une ou plusieurs denrées ci-dessus 
dans certains centres de consommation en cas 
d'insuffisance grave dans les approvisionne- 
ments en autres denrées. 

bes arrètcs prélectoraux, pris seulement 
après aulorisation du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, délermineront les taux et les 
modalités de ces attributions supplémentaires, 
Art, 17. — Le conseiller d’Elat secrétaire 
énéral du ravilaillement est chargé de lexé- 
ution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 
PAUL CHARBIN. 


e 
ds 
C 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Décret n° 696 du 4 mars 1942 relatif au 
régime des délégations d2 solide souscri- 
tes par les militaires en service aux co- 
Ionies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret dun 29 décembre 1H sur 
Ja solde et les accessoires de solde des 





troupes coloniales et métropolitaines à la 
charge du département des colonies et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 12 novembre 1910, mo- 
difié par le décret du 22 juillet 1941, eur le 
régime des délégations de solde souscrites 
par les miiilaires en service aux colonies, 


Décrétons : 

Art, 1497, — L'article 27 qualer du décret 
du 29 décembre 1903 est modifié comme 
suit : 

Remplacer le troisième alinéa par le sui- 
vant : 

« Le montant de la délégation d'office 
est fixé uniformément au maximum de la 
délégation prévue à l'article 27 bis pour 
les délégations volontaires, sauf à l'égard 
des ayants droit des militaires à solde men- 
suelle non officiers décédés, disparus ou 
faits prisonniers dont le montant de la 
délégation d'office est fixé aux trois quarts 
des allocations de solde telles qu’elles sont 
déterminées à l’article 27 bis. Cependant, 
les ayants droit ne peuvent recevoir Ja 
fraction du supplément colonial que s'ils 
résident sur les territoires ouvrant droit 
à ce supplément ». 


Ajouter un article 27 seplies ainsi conçu : 


Payement de la solde échue au jour 

de la capture du militaire. 

« Art, 27 septies. — Le payement de Ja 
solde échue et non perçue par le militaire 
à solde mensuelle au jour de sa capture 
est effectué au délégataire sur le vu d'une 
demande formulée ou d'une autorisation 
donnée par le prisonnier lui-même à loc- 
casion d'une correspondance échangée avec 
sa famille, 

« Celte demande ou autorisation doit 
obligatoirement comporter : 

« 1° La période à laquelle se rapporte la 
dernière solde perçue ; 

« 2° La date à laquelle le militaire a été 
fait prisonnier, 

« Le montant de la somme à payer est 
caleulé sur ja base des allocations de solde 
susceptibles d'èlre déléguées, sous déduc- 
tion du montant des sommes qui ont pu 
ètre payées au titre de la délégation ». 


Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances ct 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel et dont les dispositions 
relatives à l'augmentation du montant de 
la délégalion d'office des avants droit des 
mililaires décédés, disparus ou prisonniers 
auront effet du lendemain du décès ou de 
la disparition #t, en ce qui concerne les 
militaires prisonniers, du premier jour 
du mois au cours duquel ils ont été cap- 
turés, 

Fait à Vichy, le # mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nadiona'e et aux finan es, 
YVES BOUTHILLIER. 

L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense naibionale, ministre se- 
crélaire d'Elal à la querre, par 
intérim, 

Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat au 
Al PLATON. 


colon: À À 


> a € 








Décret n° 775 du 22 mars 1942 portant 
répression des détournements d'alloca. 
tions familiales et d’aliocations aux 
familles nombreuses à la Guadeloupe et 
à la Martinique. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851; 

Vu le décret du 31 octobre 1958 portant 
application à la Martinique de certaines 
dispositions du livre Ier du code du travail; 

Vu le décret du 22 décembre 1938 portant 
application à la Guadeloupe de certaines 
dispositions du livre Ie du code du travail ; 

Sur le rapport du garde des sétaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 
des secrétaires d'Etat au travail et aux 
colonies, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Sera punie de six jours À 
deux mois de prison, toute personne 
bénéficiaire à la Guadeloupe et à la Mar- 
tinique d'allocations famiiiales en vertu 
du code du travail ou d'allocations aux 
familles nombreuses, qui aura négligé ou 
omis d'affecter les sommes perçues à ce 
titre à l'entretien et à l'éducation des 
enfants à sa charge. 

Art. 2. — L'article 463 du code pénal ne 
sera pas applicable. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, et les secré- 
aires d'Etat au travail et aux colonies 
sont chargés, chacun en,ce qui le concerne, 
de l'exécution dn présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sreaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
REXÉ BELIN. 
Le secrélaire d'Etal aux colonies, 
A! PLATON. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèlé en date du 23 mars 1912, M. Bon- 
nefon, ingénieur ordinaire à Strasbourg, a été 
nommé, en la même qualité, à l’adiministra- 
tion centrale, À 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en date du 23 mars 1942: 
1o Ont été admis à la retraite, en applica- 
tion des lois des 14 avril 1924 et 18 août 1956; 
a) Les inspecteurs désignés ci-après: 
MM. Grammont, de Bordeaux, direction régio- 
nale. 
Lereuille, de Paris, ligne du Nord. 
Pradal, de Nice; 
b) M. Conquet, receveur principal de 4° 
classe à Tarbes; 
c) M. Lanquetin, receveur de ir classe à 
Paris-2, 


Ru ce 
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d) Les receveurs de 2 classe désignés ci- 
après: 
MM. Fuz:ilier, d'Aubervilliers. 
Gastou, de Castres 
Juteau, de Villeneuve-Saint-Georges, 
Lançon, de Clamart, 
Lehinann, de Saint-Claude; 
Mesplé, de Saint-Jcan-de-Luz: 

20 M. Girard, inspecteur à Paris, ligne de 
l'Est, a été nommé, en la même qualité, à 
Paris, services téKphoniques; 

30 Les rédacteurs désignés ci-après ont été 
promus inspecteurs : 

Sur place, M Caiviac, de Paris, ligne de 
V'Est. 

A Paris, ligne du Sud-Oucet, M. Escalier, de 
l'administration centrale. 
A Paris, service de la télégraphie eans fi, 


M Meynif, de l'administration central 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 








AYIS DE ONCOURS ALGERIE) 
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jui pourront justifier, dans conditions 


qu'ils sont fils où petits-fils 


dessous, 





ie cuitivateurs exploitants, bénéficieront d'une 
inäjoralion de 10 p. 100 des points obtenue 
par eux aux épeuves orales dudit concours. 

Pour être adimis à bénéficier de celte me- 
sure, les candidats devront joindre pièces 


ia constitut on de lour demand: 
au une déclaration 


éxXigécs pour 


iscriphon 


u 1} Concours, 

















écrile du chef de famile c 
hioite personnellement un domaine et que 
Son fils ou petit-fils aura la possibilité de 
prendre part à cette exploitation dès sa sortie 
de l'école, 

Cette déclaration devra visée par le 
maire de la commune où est située l’exploi- 
lation. Elle devra en indiquer la superficie 
ainsi que la composition (culture, élevage, vi- 
gene, bois, etc.) et le mode d'exploilalion (mé. 
layage, fermage ou faire valoir direct). 
La déc'aration devra $ 
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Secrétariat d'Etat à la famiile et à la Santé. 
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déposttaires de stocks de 2.600 kg. ou plus 
d'osier sont tenus, dans un délai de quinze 
jours à dater de l'insertion de la présente 
décision au Journal officiel, de faire à la sec- 
Üon des matériaux de construction et des 
produils divers une déciaration dé'aillée, par 
catégorie, des stocks d'osier dont ils sont 
propriélaires ou qu'ils déliennent à l'élat brut 
ou écorcé. Cetle déclaration devra indiquer’: 

a, S'ils sont propriétaires: le licu du dépô'; 

b) S'ils sont délenleurs ou déposilaires: les 
nom et adres:e du propriétaire ct le lieu du 
dépôt, 

Importalions. 

Art, % — Les imporlateurs d'osier, à l'état 
brut ou écorcé, sont tenus de faire à Ja sec- 
lion des matériaux de construction et des 
produits divers, dans un délai de qéinze jours 
à dater du dédouanement, une déclaralion 
indiquant la désignation détaillée et la quan- 
{ilé globale importée. 


Exporlalions, 


Art, 4. — Aucune exportation d'osier ne 
pourra être faile sans que lexportaleur ait 
obtenu un bon de déblocage du répartiteur. 
Blocage des stocks et condlilions de déb'ocagre. 

Art, 5. — A dater de la parution au Journal 
of{liciel de la présente décision: 

a) Tous les stocks d'osier, à l’état brut ou 
écorcé, sont consignés chez leurs détenteurs, 
à l'exception de l'utilisation par le proprié- 
taire pour les besoins normaux de son indus- 
trie des stocks dûment déciarés qu'il possède 
dans les locaux de ses us'nes ou ateliers; 

b) Les ventes, cessions, transferts ou dé- 
placements d'osier sont interdits sans une 
autorisation qui devra être demandée au ré- 
md avec indication des motifs et de 
emploi.” Cependant, les entreprises fournis- 
sant aux industriels, artisans, utilisateurs agri- 
cojes et particuliers, pourront oblenir des bons 
de déhocage giobaux pour la quantité au 
plus égale à celle indiquée à l'article 2. Dans 
ce cas, chaque livraison partielle devra faire 
l'objet d'une facture indiquant: 

Le nom, la qua:ité et l'adresse de l’ach:- 
teur; 

Le numéro du bon de déblocage sur lequel 
elle est imputée; 

Lesdites factures tiendront lieu d'aulorisa- 
tion de transport pour les quantités mention- 
nées; 

c) Tout détenteur de stocks d'osier est res- 
ponsable du bon élat et de la conservalion de 
ces stocks. 

Sanctions. 

Art. 6. — Toute infraction aux QE 
de Ja présente décision entrainera lPappiica- 
tion des sanctions prévues par la foi du 10 
septembre 1940, la loi du 9 mars 1941, :'a loi 
du 18 juillet 1941 ct l'arrêté du 8 mai 1951. 


Le répartiteur, 
E. BOYER. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement auprès 
du groupe des matières animales, vé- 
gctales et produits ouvrés, directeur 
du commerce intérieur du Secrétariat 
d'Etat à la production industrielle, 

H, CULMANN, 





Décision C. 12, du 26 mars 1942, portant modi- 
fication et codification de la réglementation 
édictée par le répartiteur chef de la section 
du charbon. 

{Répartilion des combustibles minéraux 
solides.) 


Le répartiteur chef de la section du char- 
bon de l'office centra! de répartition des pro- 
duits industriels, 

Vu la joi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la répartition des produils indus- 
triels, modifiée et compic'ée par la loi du 
9 mars 1941 réglant le contrôle e! la répres- 
sion des infractions; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1950 polar 
créalion d'une section du charbon à l'office 
central de réparlition des produits industriels 





et nommant le répartileur chef de celle sec- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industricis et à 
la répression des infractions ; 

Vu le décret du 16 juin 1931 relatif aux dé- 
cisions des réparliteurs prononçant des trans- 
ferts de produits industriels; 

Vu la doi du 18 juillet 1941 interprétant et 
modifiant les lois des 10 septembre 1910 et 
9 mars 1911 portant organisalion de Ja répar- 
tition des produits industriels et réglant P 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu les décisions CG. 1, CG. 2, C. 3, C. 4, C. 5, 
C. 40 et GC. 11 du réparlilteur chef de la sec- 
tion du charbon, 


Décide : 
TITRE er 
COMPÉTENCE DE LA SECTION 


Art, fer, — La compélence du répartitur 
‘hef de la section du charbon s'étenJ, jusqu'à 
ieur consommation finale à tous les combus- 
tibles minéraux solides, savoir : les houilles et 
lignites, à l'état cru, carbonisé ou aggioméré 
sous toutes l?s formes et pour tous usages, 
quelles qu'en soient les caractéristiques, te- 
neur en humidité, en cendres, en malières 
volatiles 2t notamment les mixtes barrés, floux 
ct schlams, qu'ils soient de fraîche extraction 
ou repris dans des anciens dépôts. 

Elle s'étend également aux résidus de com- 
bustions, tels que fraisils #t mâAchefers, con- 
tenant une proportion suffisante d'imbrûlés 
pour être utilisés comme combustibles, 


TITRE II 
MOPALITÉS DE LA RÉPARTITION 
Cuapitre Ier 


Réglementalion de la ressource 
et des intermédiaires. 


Art. 2, — Aucune expédition de combustibles 
visés à l'article fer ne peut être faite en 
dehors des plans de répartition établis par le 
répartiteur ou d'une décision individuelle 
émanant de Jui. 

Les mines de houill» et de lignile, les coke- 
ries, les usines d'agglomération, les usines à 
az et, d'une façon générale, tous les produc- 
teurs de combustibles visés à l'article fer, n? 
peuvent donc effectuer de livraisons à titre 
sraluit où onéreux que pour les lonnages et 
Pos destinataires figurant: 

10 Soit sur programme détaillé étab!i par le 
répartiteur ; 

20 Soit sur une commande visée par le ré- 
partiteur ou ses délégués ; 

30 Soit sur un permis d'achat émis dans le 
cadre des contingents départementaux fixés 
par le réparlilteur. 


Art. 3. — Sont exceptées des dispositions ci- 
dessus : 

a) Les livraisons de mine à mine; 

b) Les allocations gratuites de charbon au 
personnel des mines de houille et de lignite, 
en activité ou retraité, si ce personnel réside 
dans le département de la mine livrancière 
ou, avec l'approbation expresse du répartiteur, 
dans les communes limitrophes, 


Art. 4. — Les négociants vendant en gros et 
on détail et toutes autres entreprises ou per- 
sonnes cflectuant des opérations similaires, 
désignées ci-après sous le nom de négociants, 
ne peuvent effecluer de livraisons de corm- 
bustibles que: 

a) Sur Île vu d'un ordre individuel ou d'un 
bordereau de livraison établi par le répartiteur 
ou ses délégués: 

b) En cxécution d'une commande visée par 
le répartiteur ou ses délégués; 

c) Contre remis: pour un montant égal de 
titres d'acquisilion réguliers, 

Art. 5. — ]l leur est interdit: 

a) De détourner de leur destination les 
“combustibles qu'ils reçoivent; 

b) Dec disposer en particulier de ceux qu'ils 
doivent tenir sur leurs chanlicrs à la dispo- 
siion du réparlileur ou €: ss délégués, 





c) De contrevenir aux ordres de livraisons 
à valoir sur ces slocks, donnés par Le ré. 
pariiteur ou ses délégués. 


Art. 6. — Les négociants sont tenus de con- 
server, pour èlre remis <ontre reçu aux ser- 
vices de contrôle, les titres d'acquisilion con- 
tre lesquels ils auront délivré des combusii- 
bles" minéraux so'jdes. 

En ce qui concerne les livraisons faites aux 
consommalsurs ahmentés sur Les contingents 
départementaux; les modalités de remise de 
ces titres seront délcrininées par arrêlé pré- 
fectoral. 

Si des ordres de lvraison sont transmis 
aux négociants sous forme de bordereau, ils 
devront relourner dans les délais prescrits, 
au réparliteur ou à ses délégués, ces bordc- 
reaux avec l'indicalion des livraisans effec- 
tuées, 


Art. 7. — Tout coupon qui n'est pas attaché 
au titre d'acquisition doit être considéré 
comine nul et sans valeur. 

Il est interdit, en conséquence, aux négo- 
ciants €n combustibles minéraux solides de 
délivrer des combustibles minéraux solides 
contre remise de coupons préalablement dé- 
tach#s de la carte correspondante. 


Art. 8. — Tous les négociants en combusti- 
bles minéraux solides possédant un chantier et 
ütulaires pour ce chantier d’une référence 
annuelle supérieure à 500 tonnes devront tenir 
à jour une comptabilité matière exacte don- 
nant, par qualités de combustlib'es: les en- 
trées, les sorties, avec les quantités, les dates 
les origines et les destinations, de manière 
à permettre à tout moment et dans les moin- 
dres délais la vérification des stocks qu'ils 
détiennent. 

Art. 9. — Ils sont tenus de fournir chaque 
mois au bureau départemental des charbons 
de la préfecture dont js sont reswrtissants 
une déclaralion des stocks de combustibles mi- 
néraux solides dont ils sont responsables, 


Cette déclaration devra mentionner: 

1° Les stocks centreposés sur le chantier 
du négociant et qui lui appartiennent ; 

2o Les stocks entreposés sur Je chantier 
du négociant el qui appartiennent à des tiers, 
avec l'indicalion du nom des propriétaires. 

Si, par suile de circonstances particulières, 
le négociant est dans l'impossibilité de four- 
nir des renscjgnements précis sur ces stocks, 
il doit du moins mentionner leur existence; 

3 Les stocks dont le négociant est proprié- 
taire et qui sc trouvent entreposés chez des 
liers. 

Cetle déclaration devra être arrêtée au der- 
nier jour du mois et établie dans les formes 
qui seront fixées par le répartiteur; clle dc- 
vra parvenir au bureau départemental des 
charbons avant le 10 du mois suivant. 

Art. 10. — Seuls les producleurs çt les né- 
gociants en combustibles, munis de la carte 
professionnelle, ont le droit de faire effectuer 
des transports de produits définis à l'arti- 
cle 1er en dehors des ordres d'expédition don- 
nés directement par le répartiteur ou ses dé- 
légués. 

Art. 11. — Toules décisions du répartiteur 
ordonnant uns subslilution de destination ou 
de destinataire pour des Wagons, camions ou 
péniches chargés de combustibles minéraux 
solides sont exéculoires sans qu'il puisse y 
être fait aucune opposition tirée des contrats 
de transport où d'atfrétement, 


Chapitre Il 
Réglementation de la consommation, 


Arl. 12. — Tout utilisateur des produils déf- 
nis à l'article 1er ci-dessus est tenu de régler 
sa consommalion d’après les attributions qui 
lus sont faites conformément aux règles édic- 
técs par la présente décision. 


Art. 13. — 1! est interdit aux consommateurs 
d'utiliser les tonnages de combustibles miné- 
raux solides qui leur sont alloués pour un 
autre usage que celui pour lequel l'attribution 
icur en à cté faile. 


Art, 1%. — Les stocks de combustibles mi- 
néraux solikies se trouvant dans des usines 
lermées sont du seul fait de la fermeture de 
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l'usine, bloqués pour étre tenus à la disposi- 
tion du répartiteur, 


Art. 145. — Le titre d'acquisition constitue, 
pour le consommateur auquel il est accordé, 
un litre personnel à l'obtention de combusti- 
bles minéraux solides. Toute cession où acqui- 
sition de titre fait à titre gratuil ou onéreux 
est interdite. 


Art. 16. — Exceplion faite pour les cas visés 
à l'article 3 ci-dessus, il est interdit de céder 
ou d'acquérir à titre gratuit ou onéreux des 
combustibles minéraux solides sans que l'ac- 
quéreur bénéficie d'une allocation correspon- 
dante effectuée conformément aux règles ci- 
après. 

il est interdit en particulier à tout consom- 
mateur de se faire iivrer du combustible en 
utilisant soit un titre d'acquisition irrégulier, 
suit un titre d'acquisition délivré par erreur, 
soit un titre d'acquisition auquel il n'a plus 
droit, soit un titre d'acquisition établi pour le 

hautage d'ua autre foyer et cédé à titre 
oncreux où gratuit. 


Art. 17. — Exception faite pour les cas visés 
à l'article 3 cidessus, les ulilisaleurs de pro- 
duits définis à l'article 47 recevront leurs altri- 
ulions conformément aux règles définics aux 
secuions 4, 2 et 3 ci-après: 

jo Soit directement du répartiteur; 

%0 Soit par l'intermédiaire des directions ré- 
gionales de ta section du charbon de l'office 
central de répartilion des produits industriels ; 

3e Soit par l'intermédiaire des bureaux dé- 
partementaux des charbons. 


Art. 48, — T1 est interdit à tous les consom- 
mateurs d'adresser des demandes à des orga- 
nismes différents pour obtenir plusieurs attri- 
bulions de combustibles minéraux solides des- 
tinés à la satisfaction d’un même besoin. 

En particulier, il ne doit pas être fait de 
demande par les occupants d'un immeuble 
a)ant reçu une allocation globale de chauffage. 


SECTION 1 


Consommateurs alimentés directement 
par le réparlilcur. 


Art. 19, — Doivent adresser leurs demandes 
directement au répartiteur chef de la section 
du charbon, les grands services publics dési- 
gnés ci-après : 

La Société nalianale des chemins de fer fran- 
Çais et les réseaux secondaires qui Jui sont 
rattachés pour leur alimentation en combus- 
tübles ; 

L'industrie du gaz, représentée par le grou- 
pement charbonnier gazier; 


L'industrie électrique, représentée par l'of- , 


fire des secteurs électriques. 

Le répartiteur leur accordera un contingent 
et en effectuera directement la répartition 
avec eux. 


SECTIONS 


Consommaleurs alimentés par les directions 
régionales. 

Art. 20, — A l'exception des consommateurs 
visés à l’article 33 ($S A) ci-dessous, les utihsa- 
tours de combustibles minéraux solides, dont 
la consommation de référence est d'au moins 
20 tonnes par mois, devront pour la satisfac- 
tion de leurs besoins industriels et pour le 
chauffage des bureaux attenant à ieurs éta- 
blissements, adresser mensuellement leurs de- 
mandes de combustibles à Ha direction régio 
hale de la section du charbon de l'office de 
répartilion des produits industriels, à Ja dale 
liée par le répartiteur. 

Ces demandes devront ètre rédigées sous 
l forme de commandes du modèle imposé 
par le répartiteur; elles doivent étre en ac- 
cord avez les programmes de fabrication fixés 
par les comités d'organisation dont les usines 
relèvent ainsi qu'avec leurs possibilités ef- 
feciives de marche, compte tenu de leur ali- 
incntation en matières premières et de leurs 
disponibilités en main-d'œuvre. 

Le répartiteur pourra décider que certains 
Consominaleurs alimentés normalement sur 


le ontingent départemental pourront étre sou- 
mis au régime ci-dessus pour tout ou partie 
de leurs 











besoins. Les consommaleurs de coke | 


de fonderie et de coke métallurgique, que! 
que soit le tonnage consommé par eux, sont, 
pour la satisfaction de leurs besoins dans ces 
combustibles, soumis au régime ci-dessus. 


Art. 91. — Les consommateurs visés à l'ar- 
licle cidessus sont tenus de fournir aux di- 
rections régionales de la seclion du charbon 
de l'O. C. R. P. I. une déclaration de leur 
consommation ct de leurs stocks, dans les 
formes et délais qui leur seront indiqués par 
ie répartiteur ou ses dééoués, 

Cette déciaralion devra mentionner: 

io Les stocks entreposés sur ie 
l'industriel ct qui lui appartiennent; 

20 Les slocks entreposés sur le parc de l'in 
dustriel et qui appartiennent à des tiers avec 
indication du nom des propriclaires; 

Hu Les stocks dont l'industriel est praprit- 
taire et qui se trouvent entreposés chez des 
tiers. 


parc de 


Art. 22. — Pour toutes les exploilations de 
combustibles minéraux solides qui seront ou- 
vertes postérieurement au A°r février 19412, 
l'exploitant aura droit, en sus de sa part nor- 
male et en dehors du conltingenterment gé- 
néral, sur avis favorable du comité d'organi- 
sation de l’industrie des combustibles miné- 
raux solides, à 30 p. 100 au moins de Ja pro- 
duction dans chaque qualité. 

Le répartiteur fixera, en fonction de: circons- 
lances, le montant de ce droit, Le tonnage 
correspondant devra être utilisé soit pour les 
besoins industriels directs de la société, soit 
pour les besoins industriels de ses actionnai- 
res, lorsque l'exploitant est une société, à con- 
dition qu’ils aient la nationalité française et 
qu'ils détiennent chacun plus de 30 p. 100 du 
capital de la société. 

Celle part ne pourra faire l’objet d'aucune 
cession à des tiers, soit onéreuse, soit gra- 
tuite, sauf autorisation du répartiteur chef de 
la section du charbon. 

Sur avis favorable du comité d'organisation 
de l’industrie des combustibles minéraux 80- 
lides et dans les conditions fixées ci-dessus, 
le bénéfice de mesures semblables pourra être 
accordé aux exploitations déjà existantes 
qui, par une réorganisalion financière et tech- 
nique, auront réalisé un programme déter- 
miné d'accroissement de la production. L'ac- 
croissement de production jouera à cet égard 
le rôk d'une produclion nouvelie. 


SECTION I 


Consommaleurs alimentés sur les conüngents 
dépar'ementlaux, 


Art. 23. — Un contingent de combustibles 
minéraux solides sera attribué mensuellement 
ee: le répartiteur à chaque département pour 
2 ravitaillement des collectivités suivantes: 

A. — Læs établissements publics et assimilés, 
quelle que soit Jeur consommation. 

B. — Le petit commerce et la petite indus- 
trie pour leurs besoins de fabrication et de 
chauffage, pour les consommateurs ayant uti- 
lisé mains de 20 tonnes par mois en moyenne 
pendant la période de référence. 

€. — Les professions libérales jimitativement 
désignées par le répartiteur. 

D. — L'agriculture pour les besoins des Jal- 
teries, labourages à vapeur, baltages, distilla 
tion des vins el marcs et de l'horticullure. 

E. — Les fuyers domestiques, 

Art. 24. — La répartition du contingent dc- 
partemental entre Jes consominateurs sera 
faite par le bureau départemental des char 
bons en conformilé des instructions du répar 
tileur et sous Je contrôle du préfet. 

Art. 25. — Les a!tributions faites aux divers 
consommateurs donneront licu à la délivrance 
de titres d’acquisilion par le bureau départe 
inental des charbons. 

Art 26. — Dans 
préfet fixera par arré! 


des arrivages el des s$ 


chaque département, Je 
, en fonction des stocks, 
ijétions de livraison, 
la date de mise en distributi la valeur et 
la durée de validité des coupons joints aux 
titres d'acquisition, conformément aux instru 
lions du répartiteur sur l'échelonnement des 
livraisons à faire aux différentes 


catégories d 





consommaleurs. 


Art. 27, — Mans les départements cù les 
contingents en combustibles de remplacement 
mis par Jes répartiteurs compélenis à la dis- 
posiien des préfets 1e permettront, cceux-el 
iuront pouvair, soit de ne pas délivrer de 
litres d'acquisition à cerlains conssmmatenrs 
ayant précédemment utilisé du <harbon, soit 
d'autoriser lcs mégocian!s en combustibles à 
délivrer, en remplacement du charbon et con:- 
ire remise des litres correspondants, de la 
lourbe ou du bois à raison de 6 kz. de lourho 


sèche oui di ) KE, d D,s SU Pobr 1 kg de 
Cnar)oon 
Art. 28, — Les titres d'acquisition seront ac- 


mdés sous les deux formes suivantes 
{o Autorisation d'approvisionnement pour les 


Catégories À, BB, G, D: 
2° Carte de charbon pour la catégorie E. 
Art. 29. — Los modèles à es Ütres seront 


répartiteur. 


Art. 30, — Ces titres doivent oblizatoirement 
faire l'objet d'une inscription chez un nézo- 
ciant en combustibles, Ütu:aire de la earte 
professionnelle, auquel doit être remis un 
volet détachable atlaché à ce Uütre. 

Le préfet fixera, par arrêté et en confor- 
mité des instruchons du répartiteur, les dé- 
lais dans lesquels devra être effectuée cette 
inscriplion ainsi qne les mesures à prendre 
pour la dé-isnation d'office de fournisseurs 
iux porteurs de titres d'acquisition qui ren- 
conlreraient de: difficuilés pour icur inserip- 
lion, 

Le réparlile 
ferts d'inscrip 


du plan de re 


ur pourra ordonner des i{rans- 
lon pour permeltre l'exécution 
‘partition. 

$ L — Autorisations d'approvisionnement. 


Art. 31. — Les demandes de combustibles 
ininéraux solides doivent être adressées au 
bureau départemental des charbons. 

Toutefois, pour les battages, labourages à 
vapeur, les distillations des vins et marcs, 
et l'horticulure, les demandes devront être 
adressées à l'ingénieur départemental du gé- 
nie rural, 

Les intéressés devront fournir à l'appui de 
leur demande et dans la forme que le préfet 
lixera par arrêté, tous ] Ineuis vé. 
ridiques et sincères qui leur sont demandés 
par l'organisme auquel ils adressent leur 
demande, 


es renseiznt 


Art. 92, — Les autorisations seron! délivrées 
soit à intervalles réguliers, soit pour l'année 
entière, selon les catégories. Elles compren- 
drent, dans deruier cas, un cerlain nom- 
bre de coupons portant chacun le numéro de 
l'autorisation et l'indication de la valeur du 


‘oupon. La somme de ces valeurs sera égale 
au tonnage total inscrit sur ladite autori- 
salon 

Art. 93. — Les aïllocati s des usagers seront 
aivulées d’après les règles fixées par le ré- 
partiteur, soit en fonction de la consomanation 
de référence, soit d'après des consommations 


spéciliques, soit conjointement par les deux 
sysièmes. 

La consommation de référence correspond 
ipe à l’ensemble des exercices {er avril 
mars 49,8 el 1 avril 19%5-31 mars 


8 IL. — Carte de charbon. 


r a! 1 1 * n r . 

Art. 34. — Seules les communes dont la 
population agriomérée excède 5.000 habitants 
recevront des allocations de combustibles 


pour les foyers domestiques. 


Hlés qui jeur seront 


La répartition des quan ] 
allouées sera réglée par l'usage de la carte 
de charbon. 

La carie doit obligatoirement être instituée 
dans tous les départements y compris Ceux sur 


le terriloire desquels se trouvent des mines 


q EREC 1 de lig , 

Le bénéfice de la carte peut Ctre étendu, À 
il xceplionnel, par décision du répartiteur 
el sur la demande du préfet IX agzlomé- 
ralions d noins de 5.00 habitants notam- 
ment dans Jes régions où n'existent pas de 

4 icement 


( bustibles de rem 


Î | 1 UUS QU aSIUNU 
ior nportan!es 1la ca est institué 
P s départem s où les comi 
bles 4 J ent t abondants une 
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linite supérieure à 5.000 habilants pourra être 
tixie par répartiteur. 


art. 35. — La carte d> charbon n'est pas in- 

dividuelle, elle est délivrée au chef de famille 

ou de méaage qui en fait la demande pour ie 

groupe de personnes vivant noloircment en 

commun avec jui, notaminent !es gens de mai- 

son. Elle n'est valable que pour le dépaïtce- 
] ‘sidence effective. 


ment de la 1 
Art, 96. — li cat créé deux modèles de cartes 
mporlant des coupons déla- 


de charbon it 
chabies: 

Une pour “auffage proprement dit; 

Une autre pour la cuisson des aliments. 

Art, 97. — J] n'est pas institué d'aibocation 
gpéciaie pour cs chauffages collectifs dim 
neubles , 

Toutefois, le préfet pourra prendre un arrêlé 
portant oblization pour tous les occupants 
effectifs d'u ninmeuble auxquels ont élé dé- 


litres d'acquisition pour le chauf- 
fase, de ruoraciire ces titres au propriélairt 
pour assurer le chauffage collectif de lun- 
meuble lorsque les trois quarts d'enle eux 
auront oplé en faveur de ce mode de chauf- 
fage, Cependant, par exception à celte règle, 
les détenteurs d'autorisations d'approvisionne- 
ment accordées aux professions libérales ou 
de suppléments individuels visés à l'article 48 
ciaprès ne sont pas tenus de rcmettre ces 
titres an propriélaire. 


art, 28 — Ont droit à la carte de charbon 
pour la cuisine les foyers Si ués dans les com- 
inunes où ‘a carte est inslituée lorsque ces 
fovers ne possèdent pas 12 gaz et ne bénéficient 
a8 d'une allo-añion spéciale d'électricité pour 
f cuisine, Celle carte ne sera remise que con- 
tre une ailestation du distributeur dr gaz de 
la locaillé ceriifiant que le demandeur n'est 
pas abonné, La compagnie d2 distribulion 
d'électricité devra remettre au burean dénar- 
temental du charbon la ïiste des f{itulaires 

allocations spéciales pour la cuisin( 
d'allocal I les ] | lisine 

Le préfet pourra éupprimer ia distribution 
de celte carte dans les localités pourvues de 
combustibies d> remplacement. 

L en 

rt. 99. — Sont cxclus du bénéfice de la 
carte de charbon: 

a) Pour le chauffage et la cuisine: 

lo Les foyers des consommateurs bénéficiant 
du régime prevu à l’article 3 (8 b); 

90 Les conssmmaleurs, ménages ou familles 
vivant normalermeont: soit à l'hôtel ou en nen- 
sion de farmilie, soit dans des maisons de santé, 
de retraite, hospices ou établissements ana- 
Jusuezs: 

3o Les consommateurs vivant dans :es com- 
munautés re isieuscé ; 

4o Les gens de maison vivant complètement 
au foyer de leur employeur; 

5e D'une facon générale, les consommateurs, 
ménages où farnilles n'ayant aucun besoin de 
combustibles minéraux solides pour foycrs do- 
uestiques; 

b) Pour 'e chauffage seulement: 

40 Les consommateurs habitant dans un im- 
meuble qui bénéficie d'une autorisation d’ap- 
provisionnement global; 

%0 Les usagers raccordés à une distribution 
de vapeur; 

%e Les gardiens, employés, fonctionnaires lo- 
gés et chaulfés, 

L 

Art. 10, — Tout détenteur d'une carte de 
charbon qui entre dans l’une des classes pré- 
cédentes devra remettre, dans un délai de 
quinze jours à compler de son changement 
de situation, sa carte à la mairie de la com- 
mune où il se trouve: il lui sera délivré reçu. 
J!' en est de mème des personnes, chefs de 
ménage ou J2 foyers, appartenant à l’une de 
ces rclaes, auxquels une carte de charbon 
aurait été délivrée par erreur, 

Aït. 41. — L2 fait, pour le tilu'aire d'une 
cärte de charbon, d'user de plusieurs lieux 
dc résidence pour ses convenances person- 
nelles, ne lui ouvre droit ni à l’altribution de 
plusieurs cartes, ni à des allocations complé- 
mentaires de Coupons. 

Toutefois, ei les résidences n’appartiennent 
pas an méme département, le titulaire de Ja 
carte peut, après avoir fait oblilérer et annu- 








ler par Ja mairie de sa résidence normaic 
un certain nombre de coupons valables, obte- 
hir de la mairie de sa résidence secondaire 
l'allocation des coupons correspondants, vela- 
bles dans le département de cette résidence 
secondaire, La rnairie de la résidence :secon- 
daire délachera et conservera les coupons obli- 
térés faisant l'objel de Ja substitution. 


Lors d'un changement de résidence entrai- 
nant changement de département, de tiluaire 
d'une carte de charbon fera oblitérer €l an- 
nuler par la mairic de la résidence qu'il quitte 
la carte et les coupons non utilisés. Il sous- 
crira à la mairie de sa nouvelle résidence 
une décaration spéciale pour l'attribution 
d'une nouvelle carte valable dans le nouveau 
déparlement de résidence et remettra la carte 
et les coupons oblitérés à l'appui de -a de- 
imande, La carte nouvelle qui lui sera délivrée 
sera accompagnée d'un nombre de coupos:s 
égal aux coupons oblitérés valables pour je 
département de la nouvelle résidence. 


Art. 42, — Tout changement permanent dans 
la consistance du foyer correspondant soit à 
l'augmentation {naissance d'enfant, par exem- 
ple), soit à la réduclion du nombre de per- 
sonnes, devra faire l'objet, par le titulaire de 
la carte, d'une déclaration à Ja mairie Ge sa 
résidence, Il sera délivré une nouvelle carie 
à l'intéressé, contre remise de Tancienne duù- 
ment annulée et les modifications correspon- 
dantes seront apportées aux coupons annexés 
soit par adjonction de coupons supplémentai- 
res, Soit par retrait et oblitération de coupons 
dont la validité n'est pas expiréce. 


Art. 43. — Le fractionnement en p'usisurs 
foyers des personnes groupées dans un foyer 
unique s'accompagnera, en application ces 
dispositions précédentes, d’une déclaration, Si 
les nouveaux foyers Ss'établissent dans Je 
même département que le foyer initial, Fat- 
tribution des cartes correspondant à chacun 
d'entre eux s'effectuera contre remise de celle 
du foyer initial. Si certaines des personnes 
constiluent un foyer dans un autre départe- 
ment, il leur sera délivré par la mairie du 
foyer initial une attestation qui servira de 
pièce juslificative à l'appui de la demande 
qui sera faite dans le département de leur 
nouvelle résidence. 


Art, 44. — Les personnes avant charge d'un 
foyer qui, n'ayant pas reçu de carte, viennent 
à remplir les conditions qui donnent droit 
à ceHe-ci, doivent remplir à la mairie de icur 
résidence une déclaration spéciale et le scr- 
vice compétent devra établir et leur remettre 
la carte et les coupons dont la validilé n’est 
pas expirée. » 


Art. 45. — Tout consommateur détenteur 
d'autorisation  d’approvisionnement ou de 
carte de charbon peut obtenir l'échange de 
son titre lorsqu'il est hors d'usage. L'échange 
est fait par d'organisine qui a délivré le titre. 
L'annulalion et la date de l'échange sont 
mentionnées, à l'encre indélébile, sur le titre 
ct les coupons, s'il y a licu, retirés en pré- 
sence de son délenteur, 


Au cas de perte du titre d'acquisition, un 
nouveau titre pourra être délivré à latltri- 
butaire; la délivrance de ce nouveau titre Goit 
être précédée d'un enquête approfondie de 
police ou de gendarmerie, L'organisme? qui 
délivre le titre cura qualité pour apporter, le 
cas échéant, au nombre de coupons attachés 
au nouveau titre, toute réduction qu'il jugcra 
nécessaire, 


Art. 46. — Les nomades ct forains rceee- 
vront une carte de charbon comme les autres 
avants droit, par les Soins de la mairie de 
icur résidence principale. Cette carte portera 
à l’encre indélébile Ja mention « dispensé 
des formalités de changement de résidence »; 
dans ces conditions, les titulaires pourron 
échanger dans les mairies des communes où 
ils seront appelés à résider temporairement 
les coupons annexés à leur carte contre !cs 
coupons correspondants valables dans les dé- 
partements dont dépendent ces communes, La 
mairie de la résidence nouvelle oblitérera et 
conservera Îcs coupons échangés. 


Art, 47. — Les mariniers recevront une carte 
de charbon portant la même mention spéciale 
et jouiront du même privilège. La carte leur 
sera délivrée conformément aux instructions 


| 








qui seront données aux agents de la navisn. 
üon fluviale par les ingénieurs en chef, di- 
recleurs régionaux des Voies navigables, 

Art. 48, — Les préfets, ou les maires, sur 
instructions des préfets auront la faculté d’at. 
tribuer, dans les condilions fixées par le répar- 
lileur, des allocalions supplémentaires dans 
les cas où les besoins en combustibles du 
foyer se trouvent majorés soit par suite d'un 
accouchement ou de Ja présence d'enfants de 
moins d'un an, soit par suile de soins médi- 
caux à donner à domicile en cas de maladies 
ou b:essures graves ou d'opérations chirurgi- 
cales. 

Les titres correspondants seront d’un modèle 
spécial; ils porteront priorité pour Ja livraison. 

Ce régime pourra être étendu aux communes 
qui ne bénéficient pas de la carte de charbon. 


TITRE III 
RÉGLEMENTATION D'EMPLOI 


Art, 49, — L'emploi de combustibles miné- 
raux solides pour certains usages tels que je 
chauffage central collectif d'immeubles, le 
chauffage de l’eau pour les piscines, pour les 
bains -douches, les distributions collectives 
d'eau chaude, ne sera autorisé que pendant Ja 
période -comprise entre les dates et aux jours 
qui seront fixés par décision du répartiteur. 

Ces mesures s'appliquent non seulement aux 
imineubles d'habitation, mais aux immeubies 
à usage administratif, commercial, péniten- 
liaire, industriel, culturel, d'enseignement, 
qu'ils soient puhiics ou privés, laïques ou reli- 
gieux, aux bâtiments civils et palais natio- 
naux, à l'exclusion loutefois des étlablisse- 
ments hospitaliers ou similaires, qu'ils soient 
publics ou privés, laïques ou religieux. 

Le répartiteur pourra fixer les températures 
qui ne devront pas être dépassées dans les 10- 
caux chauffés à l’aide de combustibles miné- 
raux solides. 

Art. 50, — Les battages à la vapeur sont in- 
{erdilts dans lous les cas où ils peuvent être 
effeclués à l'électricité. 


TITRE IV 
MESURES GÉNÉRALES 


Art. 51. — Les déciaralions prévues par les 
articles 9, 19, 20, 21, 27, 28, 31, 35, 37, 38, 41, 
42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, doivent être véridiques 
et sincères et certifiées telles. 

Art. 52, — Toule infraction aux prescriplions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois et règlements en vigucur, 

Art. 33. — Sont abrogées les décisions C. 1, 
C. 2, C. 3, C. 4, C. 5, C. 10, C. 11, du réparti- 
teur chef de Ja section du charbon de l'office 
central de répartition des produits industriels. 
Toulefois les infractions commises antérieure- 
ment à cette abrogation continueront à être 
poursuivies conformément aux décisions abro- 
gées. 

Art, 51. — La présente décision entrera en 
vigueur un jour franc après son inserlion &u 
Journal officiel. 

Le réparlileur, 
TINIBAULT, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
directeur des mines, 
FANTON D'ANDON. 
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Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis relatif au concours d'admission 
de l'école polytechnique en 1942. 


En addition aux centres d'examens écrits 
prévus pour la zone occupée en 1942, il y o 
lieu d'ajouter les quatre villes suivantes: 

Caen, Nantes, Orléans, Poiliers, 
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Le Directeur des Journaux ofliciels : 
R. Baron-Tancs, 











